
GENERAL ACT 0]' THE BRUSSELS CON

FERENCE REJJ.ATIVE TO THE AFRICAN 

SLAVE 'rRADE. 

Si.!Jned at B1·1t.ssels, July 2, 1890. 

Acte Ge'Mral de la Confb·ence de Bn1:celles. 

Au nom de Dieu Tout-Puissant. 

SA Majeste la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne 
· et d'Irlande, Imperatrice des Indes; 

l:;a MajesM l'Empereur d' Allemagne, Roi de Prusse, au nom de 
l'Empire Allemand; . 

Sa Majeste l'Empereur d'Autriche, Roi de Boheme, &c., et P..oi 
Apostolique de Hongrie; 

Sa Majesta le Roi des Belges ; 

Sa Majeste le Roi de Danemark ; 

Sa Majesta le Roi d'Espagne et en son nom Sa Majeste la 
Reine·Regente du Royaume; 

Sa Majeste le Roi-Souverain de l'Etat Independant du Congo; 

Le President des Etats-Unis d'Amerique; 

Le Prer;ident de l1L P.epublique Fran~aise ; 

Sa Majesta le Roi d'Italie; 

Sa Majeste le Roi des Pays-Ra.s, Graml·Dnc de Lux<'m
hourg, &c.; 

Sn Majcste le Schah de Perse ; 
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~a Majeste le Roi de Portugal et de.s Algarves, &c. ; 

Sa Majeste l'Empereur de Toutes les Russies ; 

Sa l\Iajeste le Roi de Suede et de N orvege, &c. ; 

Sa Majeste l'Empereur des Ottomans; et 

Sa Hautesse le Sultan de Zanzibar; 

Egalement animes de la forme volonte de mettre un terme 
aux crimes et aux devastations 'lu'engendre la Traite des 
Esclaves Africains, de proteger efficacement les populations abori
genes de l'A.frique, et d'assurer a ce vaste continent les bienfaits 
de la paix et de la civilisation ; · 

Voulant donner une sanction nouvelle aux decisions deja 
prises dans le m8me sens et a diverses epoques par les 
Pllissances, completer les r~snltat3 qu'elles ont obtenus, et 
arreter un ensemble de mesures qui garantissent l'accom
plissement de l'ceuvre qui fait l'objet de leur commune Rolli-
citude; -

Ont resolu, sur !'invitation qui leur' a ete adressee par le 
Gouvernement de Sa Majeste le Roi des Belges, d'accord avec le 
Gouvernement de Sa Majesta la Reine du Royaume-Uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, Imperatrice des Indes, de reunir a 
cet effet une Conference a Brnxelles, et ont nomme pour leurs 
Plenipotentiaires, sa voir: . 

Sa Majeste la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne 
et d'Irlande, Imperatrice des Inrles, Lord Vivian, Pair du Royaume
Uni, son Envoye Extraordinaire et l\Iinistre Plenipotentiaire pres 
Sa l\fajeste le Roi des Belges; et Sir John Kirk; 

Sa l\Iajeste l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, au nom de 
!'Empire Allemand, le Sieur Frederic-Jean, Comte d'Alvensleben, 
son Chambellan et Conseiller Intime actuel, son Envoye Extra
ordinaire et l\finistre Plenipotentiaire pres Sa Majesta le Roi 
des Belges ; et le Sieur Guillaume Gohring, son Conseiller Intime 
de L~ation, Consul-General de l'Empire d'Allemagne a Amster
dam; 

Sa l\Iajeste l'Empereur d'Autriche, Roi de Boheme et Roi 
Apostolique de Hongrie, le Sieur Rodolphe, Uomte Khevenhilller
)fetsch, son Chambellan, son Envoye Extraordinaire et l\Iinisti·e 
Plenipotentiaire pres Sa Majeste le Roi des Belges ; 

Sa Majeste le Roi des Belges, le Sieur Auguste Baron 
Lambermont, son l\Iinistre d'Etat, son Envoye Extraordinaire et 
1\Iiuistre Plenipotentiaire; et le Sieur Emile Banning, Directeur
General au l\Iinistere des Affaires Etrangeres de Belgique ; 

Sa l\fajesre le Roi de Danemark, le Sieur Frederic-George 
Schack de Brockdorff, Consul-General de Danemark a Anvers ; 
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Sa l\fajeste le Roi 'd'Espagne, et en son nom Sa Majeste 
Reine-Regente du Hoyaume, Don Jose Gutierrez de Aguera, son 
Envoye Extraordinaire et Ministre Pienipotentiaire pres Sa 1\fajeste 
le Roi des Belges ; 

Sa Majeste le Uoi-Souverain de l'Etat Independant du Congo, 
le Sieur Edmond van Eetvelde, Administrateur-General du Departe
ment des Affnires Etranghes de l'Etat Independant du Congo; et 
le Sieur Auguste van :M:aldeghem, Conseiller a la Cour de Oas::;ation 
de Belgique; · 

Le President des Etats-Unis <!'Amerique, le Sieur Edwin H. 
~errell, Envoye Extraordinaire et :Ministre Pleuipotentiaire des 
Etats-Unis <!'Amerique pres Sa Majeste le Uoi des Belges; et le 
8ieur Henry Shelton Sanford ; • 

Le President de la IMpublique }'ran~aise, le Sieur Albert 
Bouree, Envoye Extraordinaire et Ministre Pienipotentiaire de la 
IMpublique Frangaise pres Sa Majeste le Roi des Belges ; et 1e 
Sieur George Cogordan, Ministre PMnipotentiaire, Directeur du 
Cabinet du Ministre des Affaires Etrangeres de France; 

Sa :Majeste le Roi d'Italie, le Sieur Fran<;ois de Renzis, Baron 
de Montanaro, son Envoye Extraordiuaire et Ministre Plenipotcn
tiaire pres Sa Majeste le Roi des Belges; et le Sieur Thomas 
Uatalani, s~n Envoye Extraordinaire et Minist.re Plenipoteutiaire ; 

Sa l\Iajeste le Itoi ·des Pays-Bas, Grand-Due de Luxembourg, 
le Sieur J.ouis Baron Gericke de Herwyneu, son Envoye Extra
ordinaire et M.:inistre Plenipotentiahe pres Sa l\fajeste Ie Roi des 
Belges; · 

Sa .Maje'3te Imperiale le Schah ·de Per~:>e, le General Nazat·e~ 
Aga, son Envoye Extraordinaire et :Ministre I>lcnipotentiaire pres 
Sa :Majeste le Hoi des Belges ; 

Sa Majeste le lloi de Portugal ct des Algarves, le Sieur 
llenrique de l\Iacedo Pereira Coutiuho, 1\Ieml.Jre de son Conseil, 
!,air du Royaume, 1\Iinistre, et Secretaire d'Etat Honoraire, son 
Envoyc Extrao\·dinaire et l\finistre l,leuipotentiaire pres Sa l\Iajeste. 
le Roi des Belges ; 

Sa l\Iajestc l'Ernpereur de Toutes les Russies, le Sieur Leon 
rrince OurousGotf, Maitre de sa Uour, son Envoye Extraordinaire 
ct l\liuistre l)lcnipotentiaire pres Sa Majeste le ll.oi qes Belges ; 
et le Sieur Frederic de 1\Iartens, sou Conseiller d'Etat actnel, 
Membre Permanent du Conseil du Ministcre des Affaires Etran
geres de Hussie ; 

Sa l\1ajest.o le Uoi de Suede .::t de Norvege, le Sieur Charles de 
Bnrenstam, sun l'hamhcllan, sou Miuistro l'ICuipoteutiaire pres Sa 
Majcstc le lloi des Bdges et pres Sa Majeste le ll.oi des l'ays
Das; 
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Sa Majeste l'Empereur des Ottomans, Etienne Caratheodory 
Effendi, Haut Dignitaire de son Empire, son Euvoye Extraordi
uaire et M:inistre Plenipotentiaire pres Sa. Majeste le Roi des 
Belges; · 

Sa Hautesse le Sultan d.e Zanzibar, Sir John Kirk et le Sieur 
Guillaume Gohring ; 

Lesquels, munis de pleins pouvoirs qui ont etC trouves en 
bonne et due forme, ont adoptc les dispositions suivantes :-

Chapitre I.-PAYS DE TRAITE. MgsURES A PHENDRE AUX LIEUX 
D'0RIGINE. 

-ARTICLE I. 

Les Puissances declarent qne les moyens les plus efficaces 
pour combattre la Traite a l'interieur de 1' Afrique sont les 
suivants :-

1. Organisation progressive des services administratifs, judi
ciaires, religieux, et militaires dans les territoires d'Afrique, places 
sous la souverainete ou le Protectorat des nations civilisees; 

2. Etablissement graduel, a l'interieur, par les Puissauces de 
qui relevent les tenitoires, de stations fortement occupees, de 
maniere que leur action protectrice ou repressive puisse se faire 
sentir avec efficacite dans les territoires devastes par les chasses a 
l'homme; 

3. Construction de routes et notamment de voies fem3es reliant 
les stations avancees a la cote et permettant d'acceder aisement 
aux eaux interieures et sur le cours superieur des fleuves et riviercs 
qui seraient couves par des rapides et des cataractes, en vue de 
substituer des moyens economiques et acceleres de transport .au 
portage actuel par l'homme ; 

4. Installation de bateaux a vapeur sur les eaux interieures 
navigables et sur les lacs, avec l'appui de postes fortifies etablis sur 
les rives; 

5. Etablissement de lignes Miegraphiques assurant la com
munication des postes et des stations avec la cote et les centres 
d'administration ; 

6. Organisation d'expeditions et de colonnes mobiles, qui 
maintiennent les communications des stations entre elles et avec 
la cote, en appuient !'action repressive et assurent la securite des 
routes de parcour~t ; 

7. Restriction de !'importation des armes a feu, au moins des 
armes perfectionnees, et des munitions dans toute l'etendue des 
territoires atteints par la Traite. 

ARTICLE II. 

Les stations, les croisieres int6rieures organisees par chaq ue Puis
sance dans qes eaux et les· postes qui leur servent de ports d'attache, 
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independamment de leur mission principalc, qui sera d'emp~cher la 
capture d'csclaves et d'intercepter les routes de la Traite, auront 
pour tache subsidiaire :-

1. De servir de point d'a.ppu.i et au besoin de refuge anx popu
lations indigenes placees sous la souverainete ou le Protectorat de 
l'Etat de qui releve la station, a.ux populations independantes, et 
temporairement a toutes autres en cas de' danger imminent; de 
mettre les populations de la premiere de ces categories a meme de 
concourir a leur propre defense ; de diminuer les guerres intestines 
entre les tribus par la voie de !'arbitrage; de les initier aux travaux 
agricoles et aux arts professionuels, de fac;on a accroitre leur bien
etre, a les elever a Ia civilisation et a amener !'extinction des 
coutumes barbares, telle q}le le cannibalisme et les sacrifices 
humains; 

2. De preter aide et protection aux entrep~ises du commerce, 
d'en surveiller la legalite en controlant notamment les contrats de 
service avec les indigenes et de preparer Ia fondation de centres 
de culture permanents et d'etablissements commerciaux; 

:3. De proteger, sans distinction de culte, les Missions etalolies 
ou a etablir ; -

4. De pourvoir au service sanitaire et d'accorder l'hospitalitC et 
des secours aux explorateurs et a tons ceux qui participent en 
Afrique a l'reuvre de la rcprest~ion de la Traite. 

ARTICLE III. 

Les Puissances qui exercent une souvera!nete ou un l'rotectorat 
en Afrique, confirmant et precisant leurs declarations anterieures, 
s'cngagent a poursuivre, graduellement, suivant que lcs circon
!jtances le permettront, soit par les moyens indiques ci-dessus, soit 
11ar tous autres qui leur paraitront convenahle, Ia 1-cpression de la 
Traite chacune dans ses possessions rcspectives et suus sa direction 
propre. Toutes les fois qu'elles le jugeront possible, elles prcteront 
leurs bous offices aux Puissances qui, dans un but purcment 
humanitaire, accompliraieut en Afrique une mission analogue. 

ARTICLE IV. 

Les Puissancee exer~ant des pouvoirs souverains ou des l'ro
tectorats en Afrique pourront toutefois deleguer des Compagnies 
munies de Chartes, tout ou partie des engagements qu'elles as
sument en vertu de l'Article III. Elles demeurent neanmoius 
directement responsables des engagements qu'elles contracteut 
par le present Acte General et en garantissent !'execution. 

Les Puissances promettent accueil, aide et protection aux 
Associations nationnles et aux initiatives individuelles qui 
voudraient coopt~rer dans leurs posseRsions a la repression de Ia. 
Traite, sous la reserve de leur aut.orisation pt-ealable et revocable 
Cll tout temps, de leur direction et COUtrtHe, et a I' exclusion de tout 
t>xercice des d1'0its de Ia souveraine~. 
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ARTICLE V. 

Les Puissances Contractantes s'obligent, a moins qu'il u'y soit 
pourvu deja par des lois conformes a l'esprit du present Article, it 
Cdicter ou a proposer a leurs Legislatures respectives, dans le 
delai d'un an au plus tard a partir de la date de la signature du 
present Acte General, une Loi rendant applicables, d'une part, 
les dispositions de leur legislation penale qui conc~rnent les 
attentats graves envers les personnes, aux organisateurs, et co
operateurs des chasses a l'homme, aux auteurs de la mutilation des 
adultes et enfants mBles et a tous individus participant a la cap
ture des esclaves par violence ; et, d'autre part, des dispositions 
qui concernent les attentats a la liberte individuelle, aux con
voyeurs, transporteurs, et marchands d'esclaves. 

Les coauteurs et complices des diverses categories specifiees 
ci-dessus de capteurs et trafiquants d'esclaves seront punis 
de peines proportionnees a celles encourues par les auteurs. 

Les coupables qui se seraient soustraits a la juridiction des 
autorites du pays ou les crimes ou delits auraicnt ete commis 
seront mis en etat d'arrestation soit sur communication des pieces 
de !'instruction de la part des autorites 'qui ont constate les 
infractions, soit sur toute autre preuve de culpabilite, par les soins 
de la Puissance sur le terr~toire de laquelle ils seront dec.ouverts, 
et tenus sans autre formalite a la disposition des Tribunaux com-
petents pour les juger. · · 

I Les Puissances se communiqueront; dans le plus bref delai 
possible, les Lois ou Decrets existants ou promulgnes en execution 
du present Article. 

ARTICLE VI. 

Les esclaves liben~s a la suite de !'arrestation ou de la dispersion 
d'un convoi a l'interieur du Continent, seront renvoye.s, si les cir
coustauces le permettent, dans leur pays d'origine ; sinon, l'autorite 
locale leur facilitera, autant que possible, les moyens de vivre et, 
s'ils le desirent, de se fixer dans la contree. 

ARTlCLE VII. 

Tout esclave fugitif qui, sur le Continent, reclamera la protection 
des Puissances Signataires, devra l'obtenir et sera regn dans les 
camps et stations officiellement etablis par elles, ou a bord des 
batiments de l'Etat naviguant sur les lacs et rivieres. Les stations 
et les bateaux prives ne SOlt admis a exercer le droit d'asile que 
sous la reserve du consentement prealable de l'Etat. 

· ARTICLE VIII. 

L'experieilce de toutes les 1;ations qui ont des rapports avec 
l'Afrique ayant demontn\ le role pernicieux et preponderant des 
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armes a feu dans les operations de Traite et dans les guerres intes
tines entre tribus indigenes, et cette mellle experience ayant prouve 
manifestement que ·1a conservation des populations Africaines, 
dont lt;;s Puissances out la. volout.e expresse de sauvegarder I' exis
tence, est une impossibilite radicale si des Ulesures restrictives du 
commerce des armes a feu et des munitions ne sont etablies, les 
Puissances decident, pour autant que le permet l'ctat actuel de 
leurs frontieres, que !'importation des annes a feu et speciallilment 
des armes rayees et perfectionnees, ainsi que deJa po•Jdre, des halles, 
et des cartouches, est, sauf dans les cas et sous les conditions prevus 
a l'Article suivant, interdite dans les territoires COlllpris entre le 
208 parallele nord ct le 228 parallele sud et aboutissant vers 
l'ouest a l'Ocean Atlantique, vers l'est a l'Ocean Indien et ses 
depcndances, y colllpris les iles adjacentes au littoral jusqu'a 
100 milles marins de la rote. 

ARTICLE IX 
L'introduction des armes a feu et de leurs lllUnitions, lorsqu'il y 

aura lieu de l'aut<Jriser dans les possessions des Fuissances Sigua
taires qui exercent des droits de suuverainete ou de Protectorat 
en Afrique, sera reglCe, a moins qu'uu regime ideutique ou plus 
rigoureux n'y soit deja applique, de la maniere suivante, dans la 
zone determinee a I' Article VIIL 

Toutes arllles a feu importees devront tltre deposees aux frais, 
risques, et perils des importateurs, daus uu entrepot public p~ 
sous le contrOle de !'Administration· de l'Etat. Aucune sortit> 
d'armes a feu ni de munitions importees ne pourra avoir lieu des 
entrep&ts sans l'autorisation prealable de l'Admi~istration. Cettc 
autorisation sera, sauf les cas specifies ci-apres, refuse~ pour la 
sortie de toutes armes de precision telles que fusils rayes, a 
lllagasin ou se chargeant par la culasse, entiere ou en pieces 
detaclufes, de leurs cartouches, des capsules ou d'autres munitions 
destinees ales approvisionner. 

Dans les ports de iller et sons les conditions· ofli:ant lcs 
garanties w~cessaires, les Gouvemements respectifs pourrout ad
mettre aussi les entrepots pa1ticuliers, ruais seulelllent pour la 
poudre ordinaire et les fusils a silex, et a l'exclusion des aJ'mes 
perfectionnees et de leurs munitions. 

Indepeudamment des mesures prists directement par les 
Gouvernements pour l'armement de la force publique et !'organisa
tion de lt:ur defense, des exceptions pourront etre admises, a titre 
indiviJuel, 1)our des personnes offrant une garautie suffi$llnte que 
l'arme et lcs munitions qui leur seraient dtHivrees ne seront pas 
donnees, OOJceS, OU Vendues a deR tiers, et pour les voyageurs 
Ulunis d'une declaration de leur Gouvernement con~tatant que 
l'arme et SCS lllUllitions SODt exclusivement destinees a leur defense 
lJCrsonnelle. 

Toute arme, dans les cas prevus par le parag:raphe precedent, 
sera euregistrce et marquee par l'uutorite prcposce au c.mt~~le, qui 
dulivrera aux persounes dont il s'agit des permis de port d'armcs, 
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indiquant le nom du porteur et l'estampille de laquEJlle l'arme 
est marquee. Ces permis, revocables en cas d'abus coustate, ne 
seront delivnls que pour cinq ans, mais pourront etre renouveles. 

la regie ci-dessus etablie de !'entree en entrepot s'appliquera 
egalement a la poudre. 

N e pourront etre retires des entrepots pour etre mis en vente 
que Irs fusils a silex non rayes ainsi que les poudres communes 
dites ,de traite. A chaque sortie d'armes et de munitions de cette 
nature destinees a la v.ente, les autorites locales determineront les 
regions ou ces armes et munitions pourront etre venducs. Les 

· regions atteintes par la Traite seront toujours exclues. Les per
sonnes autOiisees a faire sortir des armcs ou de la poudre des 
entrepots s'obligel'ont a presenter a !'Administration, tous les six 
mois, des listes detaillees indiquant les destiuations qu'ont reques 
les elites armes a feu et les poudres deja vendues, ainsi que les 
quantites qui restent en rnagasin. 

ARTICLE X. 

Les Gouvernements prendront toutes les mesures qu'ils jugeront 
IH~cessaires pour assurer I' execution anssi c~mplete que possible des 
dispositions relatives a l'imj)Qrtation, a la vente, et au transport des 
armes a feu et des munitions, ainsi que pour en empecher soit 
l'entree et la sortie par leurs frontieres iuterieures, soit le passage 
vers les regions ou sevit la Traite. 

L'autorisation de transit, dans les limites de la zone specifhle a 
!'Article VIII, ne pourra etre refusee lorsque les armes et muni
tions doivent passer a travers le territoire d'une Puissance 
Signataire ou adherente occupant la cote, vers des territoires a 

- l'interieur places·sous la souverainete ou le Protectorat d'une autre 
Puissance Signataire on adherente, a moins que cette Jernihe 
Puissance n'ait un acccs direct a la mer par J!Oll propre territoire. 
Si cet acces etait completement intcrrompu, l'autorisation de 
transit ne pourra non plus etre refusee. Toute demande de transit 
doit etre accompagnee J'une declaration emanee du Gouverne
ment de la Puissance ayant des possessions a l'interieur, et cer
tifiant que lcs dites annes et munitions ne sont pas destinees ala 
vente, mais a I' usage des autorites .. de la Puissance ou de la force 
militaire necessaire pour la protection des &tations de missionnaires 
ou de commerce, ou bien des personnes designees nominativement 
dans la declaration. Toutefois, la Puissance territoriale de la cote 
se reserve le droit d'arreter, exceptionnellement et provi3oirement, 
)e transit des al'lllCS de precision et des munitionR a travers SOn 
territoire si, par Sltite de troubles a l'interieur OU d'autres graves 
dangers, il y avait lieu de craindre que !'envoi des armes et muni
tions ne ptlt compromettre sa propre surete. 

ARTICLE XI. 

Les Puissances se communiqueront les r(mseignements relatifs 
au trafic des armes a feu et des munitions, aux permis accordes 
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ainsi qu'aUX mesureR de repression appliquees dans leurs telTitoires 
respectifs. 

ARTICLE XII. 

Les Puissances s'eugagent a adopter ou a proposer a. lems 
Legislatures respectives les mesures necessaires afin que let~ coutre
venants aux detf.mses etablies par les A1ticles VIII et IX soieut 
partout punis, ainsi que leurs complices, outre la saisie et la 
confiscation des armes et munitions prohibees, soit de l'ameude, 
soit de l'emprisonnement, soit de. ccs deux peines reunies, pro
portiounellement a !'importance de !'infraction et suivaut la gravite 
de chaque cas. 

.ARTICLE XIIL 

Les Puissances Signataires qui out en .Afrique des possessions 
en contact avec la zone~specifiCe a l'Artide VIII, s'engagent a 
prendre les mesures necessaires pour empecher !'introduction des 
armcs a feu et des munitions, par leurs frontiere~ interieures, dans 
les regions <le la dite zone, tout au. moius celle des armes per
fectionuees et des cartouches. 

· ARTICLE XIV. 

Le regim~ stipule aux Articles VIII a XIII inclusivemeuL 
restera en vigneur pendant douze ans. Dans le cas ou aucune des 
llarties Contractantes u'anrait, douze mois avant l'expit·atiou de 
cette periode, uotifiee sou iutenthu d'en faire cesser les effets, ni 
demande la revision, il continuera de rester obligatoire pendant 
deux aus, et aiusi de suite, de deux en deux ans. 

Chapitre 11-I-touTES DES C.A.RAVANI!:S ET TRANi::il'Oll'l'S 
D'EsCL.A. VES PAR TERRE. 

ARTICLE XV. 

Iud~pendammcnt de leur action repressive ou protectrice aux 
foyers tl~ Ia Traite, les stations, croisieres, et postes dont l'ctablisso
ment e~>t prevu a 1' Article I, et toutes at1tres stations etablies ou 
reconnues aux termes de I' Article IV par chaque Gouvernement 
dans s~s possessions, auront en outre pour mission de surveiller 
autant que les circonstances le permettrovt, et au fur eta mesu~ 
du progres de leur organisation administrative, les routes suivies 
sur leur territoire par les tratiquants d'esclaves, d'y arreter lcs 
convois en marche ou de les poursuivre partout ou leur action 
pourra s'exercer le:,ralement. 
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ARTICLE XVI. 

Dans les regions du littoral connues comme servant de lieux 
habitueh de passage ou de points d'aboutissement aux transports 
d'esclaves venant de l'interieur, ainsi qu'aux points de croisement 
des principales routes de caravanes traversant la zone voisine de la 
cote deja soumise a l'action des Puissances Souveraines ou Pro
tectrices, des postes seront etablis dans les conditions et sous les 
reserves mentionnees a 1' Article III, par les autorites dont relevent 
les tenitoires, a l'effet d'intercepter les convois et de liberer les 
esclaves. . 

ARTICLE XVII. 

Une surveillance rigoureuse sera orgamsee par les autorites 
locales dans les ports et les contn!es avoisinant la cote, a l'effet 
d'empecher la mise en vente et l'embarquement des esclaves 
amenes de l'interieur, ainsi que la formation et le depart vers 
l'interieur de bancles de chasseurs a l'homme et de marchands 
d'esclaves. , 

Les caravans debouehant a la cote ou dans son voisir.age, ainsi 
I}UC CelleS aboutissaut a J'interieur dans Ulle }ocalite OCCUpee par 
les autorites de la Jluissance territoriale, seront, des leur arrivee, 
soumises a un coutr61e minutieux quant ala composition de leur 
personnel. Tout individu qui serait reconnu avoir etc capture ou 
enleve de foree ou mutile, soit dans son pays natal, soit en route, 
sera mis en liberte. 

ARTICLE XVIII. 

Dans les possessions de chacnne des Puissances Contractantes, 
I' Administration aura le devoir de protl-ger les esclaves liueres, lle 
les rapatrier, si c'est possible, de leur procurer des moyens d'exis
tence et de pourvoir en particulier a !'education ei a l'etablisse
ment des eufants dclaisses. 

ARTICLE XIX. 

Les dispositions pcnales prevues it !'Article V seront renducs 
applicables a tous les actes criminels ou delictueux accomplis au 
cours des operations qui ont pour objet le transport et le Trafic 
..des Esclaves par terre, a quelque moment que ces actes soient 
constates. 

•rout individu qui aurait encouru une penalite, a raison d'une 
infraction pl'evue par· le present Acte General, sera soumis a 
!'obligation de folU'nir un cautionnement avant de pouvoir entre
prendre uue operation commerciale dans les pays ou se pratique la 
Traite. 
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Chapitre JII.-REPRESSION DE LA TRAITE SUR MER. 

§ I. Dispositwns Genemles. 

ARTICLE XX. 

Les Puissances Signataires reconnaissent l'opportnnite de 
prendre d'un commun accord des Gispositions ayant pour .objet 
d'assurer plus efficacement la repression de 1a Traite dans la wne 
maritime ou elle existe encore. 

ARTICLE XXI. 

Cette zone s'etend entre, d'une part, les cotes de l'Ocean Indien 
(y compris celles du Golfe Persiq ue et de la Mer Rouge), depuis le 
Belouchistan jusqu'a la pointe de Tangalane (Quilimane), et, 
d'autre part, une ligne conventionnelle qui suit d'abord le mcridien 
de Tangalane jusqu'au point de rencontre avec le 268 degre de 
latitude sud ; se confond ensuite avec ce parallele, puis contourne 
l'Ile de Madagascar par l'est en se tenant a 20 milles de la cote 
orientale et septentrionale, jusqu'a son intersection avec le 
meridien du Cap d'Ambre. De ce point, :ta limite de la zone est 
determinee par une ligne oblique qui va rejoindre Ia cote du 
Baouchistan, en passant a 20 milles au large du Cap Raz-el-Had. 

ARTICLE XXII. 

Les Puissances Signataires du present Acte General, entre 
lesquelles il exist(., de Conventions particulieres pour Ia sup
pression de la Traite, se sont mises d'accord pour restreindre 
les clauses de ces Conventions concernant le droit reciproque 
de visite, de recherche, et de saisie des naviles en mer, a la zone 
susdite. · 

ARTICLE XXIII. 

Les m~mes Puissances sont egalement d'accord pour limiter 
le droit susmentionne aux navires d'un tonnage inferieur a 500 
tonneaux. 

Cette stipulation sera revisee des que !'experience en aura 
Jemontre la IH~cessite. 

AllTICLR XXIV. 

Toutes les autres disposi~ions des Conventions conclues entre 
Jes Jites PuiRRances pour l1t suppression de la Traile, restent ei1 
vigncnr pour autrmt qu'elles ne sont pn.s modifiees pat· le pre:><-nt 
Act.e Gc•u(.ml. 
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ARTICLE XXV 

J,es Puissances Signataires s'engagent a prendre des mesures 
efficaces pour prevenir !'usurpation de leur pavilion et pour 
empecher le transport des esclaves sur les batiments autorises a 
arborer leurs couleurs. · 

ARTICLE XXVI. 

Les Puissances Signataires s'engagent a prendre toutes les 
mesures necessaires pour faciliter le prompt echange des r<.'nseigne
ments propres a amener la decouverte des personnes qui se livrent 
aux operations de la·Traite. 

ARTICLE XXVII. 

Un Bureau International au moins sera cree; il sera etabll a 
Zanzibar. Les Hautes Parties Contractantes s'engagent a lui faire 
parvenir tous les documents specifies a 1' Article XLI, ainsi que les 
renseignements de toute nature susceptibles -d'aider a la repression 
de la Traite. 

ARTICLE XXVIll. 

Tout esclave qui se sera refugie a bord d'un navire de guerre 
sons pavilion d'une des Puissa.nces Signataires sera immediatement 
et de:finitivement affranchi, sans que cet affranchissement puisse le 
soustraire a la juridiction competente, s'il a commis un crime ou 
delit de droit commun. 

ARTICLE XXIX. 

Tout esclave retenu contre son gre a bord d'un batiment 
indigene aura le droit de reclamer sa liberte. 

Son affranchissement pourra etre prononce par tout agent d'une 
·des Puissances Signataires, a qui le present Acte General confere 
le droit de controler l'etat des persunnes a bord des dits batiments, 
sans que cet affranchissement puisse le soustraire a la juridiction 
competente, si un crime ou delit de droit commun a eM commis 
par lui 

§ II. Reglement concernant l' Usage du Pavillon et la Surveillance 
des Croiseurs. 

1· Regles po'l.tr la Co.ncession d1t Pavillon aum Bat-iments Indigenes, le 
R!$le cl'E'q1dpage, et le Manifeste des Passagcrs Noi1·s. 

ARTICLE XXX. 

Les Puissances Signataires s'engagent a exercer une surveil
lance rigoureuse sur les batiments indigenes autorises a porter leur 
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pavilion dans la zone iudiquee a I' .Article XXI, et sur les operatious 
commerciales effectuees par ces batiments . 

.ARTICLE XXXI. 

La qualification de batiment indigene s'applique aux navires 
qui remplissent une des deux conditions suivantes :-

. 1. Presenter les signes exterieurs d'une construction ou d'un 
greement indigene ; 

2. Etre montes par un equipage dont Ie capitaine et la 
majorite des matelots soient originaires d'un des pays baignes 
par les eaux de l'Oc.E!.an Tndien, de la Mer Rouge, ou du Golfe 
Persique. 

.ARTICLE XXXII. 

. L'autorisation d'aborder le pavillon d'une des dites Puissances 
ne sera accordee a l'avenir qu'aux batiments indigenes qui satis
feront a la fois aux trois conditions suivantes :-

1. Les armateurs ou propri~taires devront etre sujets ou 
proteges de la Puissance dont ils demandent a porter les couleurs; 

2. Ils seront tenus d'etablir qu'ils possedent des biens..fonds 
dans Ia circonscription de l'autorite a qui est adressee leur demande, 
ou de fournir une caution solvable pour la garantie des amendes 
qui pourraient etre e\'entuellement encourues; 

3. Les dits armateurs ou proprietaires, ainsi que le capitaine du 
batiment, devront fournir la preuve qu'ils jouissent d'une bonne 
reputation et notamment n'avoir jamais ete l'objet d'une condam
nation pour faits de Traite . 

.ARTICLE XXXIII. 

L'autoris11tion accordee devra etre renouvell~e chaque annce. 
Elle pourra toujours etre suspendue ou retm~e par les autorites de 
la Puissance dont le batin1ent porte les couleurs . 

.ARTICLE XXXIV. 

L'acte d'autorisation portera les indications necessaires. pour 
etablir l'identite du navire. Le capitaine en sera detenteur. Le 
nom du batimcnt indigene et l'indication de son tonnage devront 
etre iucrustes et peints en caracteres Latins ala poupe, et la oule.s 
lettres initiales de son port d'attache, aiusi que lc numero d'en
registrement dans la scrie des numeros de ce port, seront imprimes 
en noir sur les voiles. · 

ARTICLE XXXV. 

Uu role d't.\quipago sera delivre au capitaine du Mtiment au 
port de Jllpart par l'autoriW de la Puissance dm1t il porte le 
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pavilion. Il sera renouvele a chaque armement du batiment ou, 
au plus tard, au bout d'une aunee, et conformement aux dispositions 
suivantes :- ' 

1. Le role sera, au moment du depart, vise par l'autorite qui l'a 
delivre. 

2. Aucun N oir ne pourra etre engage comme matelot sur un 
batiment sans qu'il ait ete prealablement interroge par l'autorite de 
la Puissance dont ce batiment porte le pavilion ou, a rMfaut de 
celle~ci, par l'autorite territoriale, a l'effet d'etablir qu'il contracte 
un engagement libre. 

;:!. Cette autorite tiendra la main a ce que la proportion des 
matelots ou mousses ne soit pas anonnale par rapport au tonnage 
ou au greement des batiments. 

4. L'autorite qui aura interroge les hommes prealablement a 
leur depart les inscrira sur le role d'equipage,_ou ils figureront 
avec le signalement sommaire dP. chacun d'eux en regard de son 
nom. 

5. Afin d'empecher plus surement les substitutiom, les 
matelots pourront, en outre, etre pourvus d'une marque dis
tinctive. 

, 
ARTICLE XXXVI. 

Lorsque le capitaine du batiment · desirera embarquer des 
passagers Noirs, il devra en faire la declaration a l'autorite de la 
Puissance dont il porte le pavillon ou, a defaut de celle-ci, a 

. l'autorite territoriale. Les passagers seront interroges et, quand il 
aura cte constate qu'ils s'embarquent librement, ils seront inscrits 
sur un manifeste special donnant le signalement de chacun d'eux 
en regard de son nom, et indiquant notamment le sexe et la taille. 
Les enfants N oi.rs ne pourront etre admis comme passagers 
qu'autant qu'l1s seront accompagnes de leurs parents ou de 
personnes dont l'honorabilite serait notoire. Au depart le 
manifeste des passagers sera vise par l'aut01ite indiquee ci-dessus, 
apres qu'il aura ete procede a un appel S'il n'y a pas de 
passagers a bord, mention exprcsse en sera faite sur le role d'equi
page. 

ARTICLE XXXVII. 

A l'arrivee dans tout port de relache ou de destination, le 
capitaine du batiment produira devant l'autorite de la Puissance 
dont il porte le pavilion ou, a defaut de celle-ci, devant l'autoriw 
territoriale, le role d'equipage et, s'il y a lieu, les manifestes de 
passagers anterieurement delivres. L'autorite controlera les 
paRsagers arrives a destination OU s'arretant dans un port de 
relache, et fera mention de leur debarquement sur le manifeste. 
Au depart, la meme autorite apposera de nouveau son visa au rOle 
et au manifeste, et fera l'appel des passagers. 
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ARTICLE XXXVIII. 

l::lur le .littoral Africain, et dans les Ues adjacente!\, aucun 
p8E'f'Bger Noir ne Eera em barque a bord d'lm bAtiment indigene en 
dehors des localites ou reside une autorite relevant d'une des 
Puissances Signataires. 
· Dans toute l'etendue de la zone prevue a l'Article XXI, aucun 
passager N oir ne pouna etre de barque d'un batiment indigene hors 
d'une localite ou reside une autorite relevant d'une des Hautes 
Parties Contractantes, et sans que cette autorite assiste au debarque
ment. 

Les cas de force majewe qui auraient determine !'infraction a 
ces dispositions devront etre examines par l'autorite de la 
J>uissance dont le batimt:nt porte les couleurs, ou, a defaut de 
celle-ci, par l'autorite territoriale du port dans lequelle Mt.iment 

. iuculpe fait reliiche. 

ARTICLE XXXIX. 

Les prescriptions des Articles XXXV, XXXVI, XXXVII, et 
XXXVIII ne sont pas applicables aux bateaux non pontes entiere
ment, ayant un maximum de dix hommes d'equipage, et qui satis· 
feront a l'une des deux conditions suivantes :-

1 .. S'adonner exclusivement a la. p~che dans les eaux terri
toriales. 

2. Se livrer au petit cabotage entre les differents ports de 
la meme Puissance territoriale, sans s'rloigner de la cote a plus de 
5 milles. 

Ces differents bateaux recevront, suivant les cas, de l'autorite 
territoriale ou de .l'autorite . Consulaire, une licence speciale, 
reuouvelable chaque ann{e, ct revocable dans les conditions 
prevues a !'Article XL, et dont le modele unifotme, annexe au 
present Acte General, sera communique au Bureau International de 
Henseignements. 

ARTICLE XL. 

Tout acte ou tentative de Traite, Iegalement constate a la 
charge du capitains,- armateur, ou proprietaire d'un batiment 
autorise a porter le pavillon d'une des Puissances Signataires, ou 
ayant obtenu la licence prevue a l'Article XXXIX, entrainera le 
rctrait immediat de cette autorisation ou de cette licence. Toutes 
lea infractions aux prescri11tions du paragraphe 2 du Chapitre []I 
seront punies, en outre, des penali~s edictees par .les Lois et 
Ordounances Rpeciales a chacune des Puissances Contractantes. 

ARTICLE XLI. 

Les l)uissances Signataires s'engagent a deposer au Bureau 
International de Renscignements lcs modNes types des documents 
d·aprcs :--

(501] B 
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1. Titre autorisant le port du pavilion. 
2. P.ole d'equipage. 
3. Manifeste des passagers N oirs. 
Ces documents, dont la teneur peut varier suivant les 

P.eglements propres a. chaque pays, devront renfermer obliga
toirement les renseignements suivants, libelles dans une langue 
Europeenne :-

1. En ce qui concerne l'autorisation de porter le pavillon
(a.) Le nom, le tonnage, le greement, et les dimensions princi

pales du batiment. 
(b.) Le numero d'inscription et la lettre signaletique du port 

d'attache. · 
(c.) La date de !'obtention du permis et la qualite du fonction

naire qui l'a delivre. · 

2. En ce qui concerne le role d'equipage-
(a.) Le nom du btttiment, du capitaine, et de l'armateur ou des 

proprietaires. 
(b.) Le tonnage du batiment. 
(c.) ·Le numero «{'inscription et le port d'attache dn navire, 

sa destination, ainsi que les renseigne~r..ts specifies a !'Ar
ticle XXV. 

3. En ce qui concerne le ruanifeste des passagers N oirs-
Le nom du batiment qui lcs transporte et les renseigne

ments indiques a !'Article XXXVI, et destines a bien identifier les 
passagers. 

Les Puissances Signataires prendront Ies mesures necessaires 
pour que les autorites territoriales, on leurs Consuls, envoient au 
meme Bureau clPs copies certifiees de toute autorisation d'arborer 
leur pavilion, des qu'elle aura ete accordee, ainsi que l'avis du 
retrait dout ccs autorisations auraient ete l'objet. 

Les dic;positions du present Article ne concernent que les 
papiers destines aux batiments indigenes. 

2. Del' Arre"t des Btdimints Su1peds. 

ARTICLE XLII. 

Lo~sque les officiers commandant les batiments de guerre de 
l'une des Puissances Signataires auront lieu de croire qu'un 
ba.timent d'un tonnage inferieur a 500 tonneaux, et rencontre dans 
la zone ci-dessus indiquee, se livre ala Traite, on est coupable d'une 
usurpation de pavilion, ils pouiTont recourir a la verification des 
papiers de bord. 
. Le present Article n'implique aucun changement a l'etat de 

choses actuel en ce qui concerne Ia juridiction dans les ea.ux terri
toriales. 
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ARTICLE XLIII. 

Dans ce but, un canot, commande par un officier de vaisseau en 
uniforme pourra etre envoye a bord du navire suspect, apres qu'on 
l'aura heM pour lui donuer avis de cette intention. 

L'officier envoye a bord du navire arrete devra proceder avec 
tons les egards et tous les menagements possibles. 

ARTICLE XLIV. 

La verifil•ation des papiers de bord consistera dans l'examen des 
pieces suivantes :-

1. En ce qui coneerne les hatiments indigenes, les papiers 
mentionnes a I' Article XLI. 

2. En ce qui coneerne les autres batiments, les pieces 
stipulees dans les differentes Traites ou Conventions maintenus en 
vigueur. 

La verification des papiers de bord n'autorise l'appel de l'equi
page et des passagers que dans les eas et suivant les conditions 
prevus a !'Article suivant. 

ARTICLE XLV. 

L'enquMe sur le chargement du batiment ou la visite ne pent 
avoir lieu qu'a l'egard des batiments navigtrant sous le pavilion~~ 
d'une des Puissances qui ont conclu, ou viendraient a conclure, les 
Conventions particulieres visees ~I' Article XXII, et conformement 
aux prescriptions de ces Conventwns. 

ARTICI~E XL VI. 

Avant de quitter le Mtiment arr~te, l'officier dressera un proces
verbal suivant les formes et dans la langue en usage dans le pays 
~auquel i1 appartient. 

Ce proces-verbal doit etre date et signe par l'officier, et con-
stater les faits. . 

Le capitaine du navire arrete, ainsi que les temoins, auront le 
droit de faire ajouter au proces-verbal toutes explications qu'ils 
croiront utiles. 

ARTICLE XLVII. 

I~ Commandant d'un Mtiment de guerre qui aurait arrete 
Un navire SOUS pavillon etranger doit, dans tons }es ca.'!, faire Ull 

Uappot·t A son Gouve1·nement, en indiquant les motifs qui l'ont fait 
ngir. 

ro91J n 2 
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ARTICLE XLVIII. 

Un resume de ce P.apport, ainsi qu'une copie du proces-verbal 
dresse par l'officier euvoye a bord du navire arrete, seront, le plus 
tot possible, expedies au Bureau International de Renseignements, 
qui en donnera communication a l'auwrite Consulaire ou terri
toriale la plus proche de la Puissance dont le navire arrete en 
route a arbore le pavilion. Des doubles de ces clocurnents seront 
conserves aux archives du Bureau. 

ARTICLE XLIX 

Si, par suite de l'accomplissement des actes de controle men
tionnes dans lea Articles precfdents, le croiseur est convaincu 
qu'un fait de Traite a ete commis a bord durant la traversee on 
qu'il existe d('s preuves irrecusables contre le capitaine on l'arma- · 
tenr ponr !'accuser d'nsurpation de pavilion, de fraude, on de par
ticipation a la Traite, il conduira le batiment arrete dans le port de 
la zone le plus rapproche, mi se trouve une ay.torite competente de 
In Puissance dont le pavilion a ete arbon~. 

Chaque Puissance Signataire s'engage a designer dans la zone 
et a faire connaitre au Bureau International de Rensei!,rnements 
les autorites territoriales ou Consulaires, ou les Dele~;.rues speciaux 
qui seraient competents dans les cas vises ci- dessus. 

Le batiment soupyonne pent egalement etre remis a un 
,:-1,UI de sa nation, si ce clernier consent a en prendre charge. 

3. De t' Enquete et dtt J?tgement des JJatiment.~ saisis. · 

ARTICLE L. 

L'autorite visee a !'Article precedent, a laquelle le navire 
arrete a etC remis, procedera a une enqnete complete, selon les Lois 
et Reglements de sa nation, en presence d'un officier du croiseur. 
etranger. 

ARTICLE LI. 

S'il resu]te de cette enqnetc qu'il y a eu usurpation de pavilion, 
le navire arrete restera ala disposition du captenr . 

. .ARTICLE LII. 

Si l'enquete etablit un fait de Traite defini par Ja presence a 
bord d'esclaves destines a etre vendus, ou d'autres faits de Traite 



prevus par les Conventious particulieres, le navire et sa cargaison 
demeurent sous sequestre, a )a g.nde de l'autorite qui a dirige 
l'enquete. . 

Le capitaine et !'equipage seront deferes aux TriLuuaux 
~.lesignes aux Articles LIV et LVI. Les esclaves seront mis en 
liberte apres qu'un jugement aura ete rendlL · 

Dans les cas prevus par cet At·ticle, il sera dispose des esclaves 
liheres conformement aux Convel1tions particulieres conclues ou a 
conclure entre.les Puk.sances Signataires. A defaut de ces Conven
tions, les dits esclaves pom·ront ctre remis a l'autorite locale, pour 
etre renvoyes, si c'est possible, dans leur pays d'origine; sinon 
cette autorite leur facilitera, autant qu'il Mpendra d'elle, les 
moyens de vivre, et, s'ils le desirent, de se fixer dans la contrtle. 

AHTICLE Llll. 

Si l'enquete prouve que le batiment est arrete illegalemeut, il y 
aura lieu de plein droit a une indemnit6 proportionnelle au pr~ju
dice eprouve par le Latiment detourne de sa route. 

La quotite de cette indemnite sera fixee par l'autorite qui a 
dirige l'enquete. 

ARTICLE LIV. 

Dans le cas ou l'officier du navire capture n'accepte1ait pas le! 
cotwlusions de l'enqucte effertuee en sa presence, la cause serait, de 
plein droit, dCfcree au TriLuual de la nation dont le Latiment 
capture aurait arbore les couleurs. 

llne sera fait d'exception a .cette regie que dans le cas ou ll 
di!Jcrend porterait sur le chifl're de l'indemnitC siipulee a 
!'Article LilT, lequei sera fixe par voie d'at·bitrage, ainsi qu'il est 
speci_M a !'Article suivant. · 

ARTICLE LV. 

L'ufficier capteur et l'autorite qui aura dirige l'enqucte dcsigue
ront, chacun dans le1:1 quarante--huit heures, un arbitre, et les deux 
arbitres ehoisis auront eux-memes vingt-quatre heures pour 
designer Ull sur-arLitre. Les arbitres devront etre choisis, autaut 
que possible, parmi les fonctionnaires Diplowatiques, Consulaires, 
ou J udiciait·es des Puissances Signataires. J..es indigenes se 
trouvant ala solde des Gouvernements Contractants sont formelle
ment exclus. La decision est prise a la majorite des voix. Ell~ 
doit titre recounuo comme Jcfiniiive. 

Si la ,iuridictiou arbitrale n'est pas constituce dans lcs dclahl 
indiqucs, il sct·a procctlc, pour l'indcumite comtue pour les dom
mages-intercts, confonuemeut aux dispositions de l'Artide LVIII. 
para!-(r~tphe 2. 



.ARTICLE LVI. 

Les causes sont deferees, dans le plus bref clelai possible, au 
Tribunal de la nation dont lee prevenus ont arbore les eouleurs. 
Cependant les Consuls, ou toute autre autorite de la meme nation 
que les prevenus, specialement commissionwGs a cet effet, penvent 
etre autorises par leur Gouvernement a rendre les Jug0ments aux 
lieu et place des Tribunaux. 

ARTICLE LVII. 

La p10ceuure_ et le Jugement des infractions aux dispositions 
du Cha.pitre III auront toujours lieu aussi sommairement que le 
permettent les Lois et Reglements Pn vigueur dans les territoires 
_soumis a l'autorite des Puissances Signataires . 

.ARTICLE LVIII. 

Tout J ugement clu Tribunal national ou des autorites visees a 
I' .Article LVI declarant que le navire arrete ne s'est point livre a 
la Traite sera execute sur le champ, et pleip.e liberte sera rendue 
au navire de continuer sa route. 

Dans ce cas, le capitaine ou l'armat~ur du navil e arrete sa us 
motif legitime de snspidun, ou ayant. ete soumis a des vexations, 
aura le droit de reclamer des dommagcs-interet,s dout le montant 
serait fixe de commun accord entre les Gouvernements directement 
interesses, ou par voie d'arbitrage, et paye dans le delai de six moh:1 
a partir de la date dn J ugement qui a acquitte la prise . 

.ARTICLE LIX. 

En cas de coudamnation, le navire sequest1e sera declare de 
bonne prise au profit du capteur. 

Le capitaine, !'equipage, et toutes autres personnes reconnus 
coupables seront punis, selon Ia gravite des crimes ou delits commis 
par eux, et conformement a l' .Article V. 

ARTICLE LX. 

Les dispositions des Articles L ~t LIX ue portent aucune 
atteinte ni a la competence; ni a Ia procedlll'e des Tribunaux 
speciaux existants ou de ceux a creer pour connaitre des faits de 
Traite. 

ARTICLE LXI. 

Les Hautes Parties Contractantes s'engagent a se communiquer 
r~ciproquement les inst~·uctions qu'elles donneront, en execution 
des dispositions du Chapitre I II, am' Comman•lants de leurs 
Mtiments de . guerre naviguant dans les mers de la zone 
inrliquee. 
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Chapitre IV.-PAYS DE DESTINATION DONT LES INSTITUTIONS 
COMPORTENT L'EXISTENCE DE L'EscLA VAGE DOMESTIQUE. 

ARTICLE LXIL 

Les Puissances Contractantes dont les institutions comp01tent 
!'existence de l'esclavage domestique et dont, par suite de ce fait, 
les possessions situees dans ou hors !'Afrique servent; malgn!la 
vigilance des autorites, de lieux de destination aux esclaves 
.Africains, s'e11gagent a en prohiber !'importation, le transit, Ia 
sortie, ainsi que le commerce. 4 surveillance la plus active et 
la plus severe possible sera organisee par elles sur tous les points 
ou s'operent !'entree, le pi!-Bsage, et la sortie des esclaves 
.Africams. 

ARTICLE LXIII. 

Les ewlavcs libenGs en ex{cution de l'A1'ticle 1J1·eccdent seront, 
si les circonstances le permettent, renvoycs dans leur pays 
d'origine. Dans tous les cas, ils .recevront des lettres d'afl'ran
chisseruent des autorites competentes, et auront droit a leur 
protection et a leur assistance afin de trouver des moyens 
d' existence. 

ARTICLE LXIV. 

Tout esclave fugitif arrivant ala frontiere d'une des l)uissances 
mentionnees a l'Article LXII sera repute libre, t't sera u1 4roit 
de reclamer des autorites competentes des lettres d'affranchisse
ment. 

AHTICLE LXV. 

Toute vente ou transaction dont les esclaves Vlflcs aux 
Artir:les LXIII et LXIV auraient cW l'objet par suite de cir
constances quelconques, sera consideree comme nulle et non 
avenue. 

ARTIULE LXVI. 

Les uavires indigenes portaut le pavillon d'uu des pays 
mentionncs a 1' Article LXII, s'il existe des indices qu'ils se 
livrent a des op(lrations de Traite, seront soumis par les autoritCs 
lucales, dans les ports qu'ils frequentent, a une verification 
rigoureuse de leur equir.age et des llaBsagers, taut a l'entree qu'a 
la sortie. F:n cas de presence a bord d'esclaves Africains, il sera 
procede judiciairement contre le uatiment et contre toutes per
sonnes qu'il y aura lieu d'iuculper. Les esclavcs trouves a bord 
recevront rles lettres d'aff'ranchissement par les soins des autorites 
qui auront opcro Ia saisie des navires. 
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.ARTICLE LXVII. 

Des dispositions penales en rapport avec celles prevues par 
1' .Article v seront edictees contre les importateurs, transporteurs, 
et marehands d'eselavcs .Africaius, contre les auteurs de mutilation 
d'enfants ou d'adultes males et ceux qui en traiiquent, ainsi que 
contre leurs coauteurs et complices. · 

.ARTICLE LXVIII. 

Les Puissances Signataires reconnaissent la haute valem de la 
Loi sur la prohibition de la Traite des N oirs, sanctionmle par Sa 
1\Iajeste l'Empereur des Ottomans le 4 (16) Decemhre, 1889 
(22 Rebi-ul-.Akhir, 1307), et elles sont assurees qu'une surveillance 
active sera organisee par les autorites Ottomanes, particulierement 
sur la cote occidentale del' .Arabie et sur les routes qui metteut cette 
cote en communication avec les autres possessions de Sa Majeste 
Imperiale en .Asie. 

ARTICLE L~IX. 

Sa Majeste le Schah de Perse consent a organiser une surveil
lance active dans les eaux territoriales et sur celles des cotes du 
Golfe Persiqne et du Golfe d'Oman qui sont placeel! sous sa 
souverainete, ainsi que sur les routes interieures qui servent au 
transport des esclaves. Les Magistrats et les autres autorites 
recevront a Cet effet les poUVOll'R m}cessaires. 

ARTICLE LXX. 

Sa Hautesse le Sultan de Zanzibar consent a preter son con
coms le plus efficace pour la repression des crimes et dclits 
commis par les trafiquants d'esclaves .Africains sur terre comme 
sur mer. Les Tribnnaux institues a cette fin dans le Sultanat 
de Zanzibar appliqueront strictement les dispositions pPnales 
pH\vues a I' Article V. .A tin de mieux assurer la liberte des 
esclaves liberos, tant en vertu des dispositions du present Acte 
General que des Decrcts rendus en cette matiere par Sa Hautesse 
et ses predecessems, un Bureau d'.Affranchissement sera etabli a 
Zanzibar. 

ARTICLE LXXI. 

Ies .Ageuts Diplomatiques et Consulaires, et les officiers de 
marine des Puissances Contractantes preteront, dans les limites des 
Conventions existantes, · aux autorites locale:S ·leur concours, afin 
d'aider a reprimer la Traite la ou elle exlste encore_; ils auront le 
droit d'assister aux proces de Traite qu'ils auront provoques, sans 
pouvoir prendre part a la dtHiberation. 
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ARTICLE LXXII. 

Des Bu1·eaux d'Affranchissement ou des institutions qui en 
tiennent lieu seront organis?s par les Administrations des pays 
de destination des esclaves Africains, aux fins detewrinees a 
I' Article XV IlL 

ARTICLE LXXIII. 

Les Puissances Signataires s'etant engagees a se communiquer 
tous les renseignements utiles pour combattre Ia Traite, les 
Gouvernements que concernant les dispositions du presmt Chapitre 
echangeront periodiquement avec les autres Gonvernements les 
donnees statistiques relatives aux esclaves anoetes et liheres, ainsi 
que les mesures Iegislatives ou administratives prises afin de 
reprimer Ia Traite. 

Chapitre V,...:_lNSTITUTIONS DESTINEES A ASSURER L'ExECUTION 
DE L'ACTE GENERAL. 

§ L Du Burea1~ International Maritime. 

ARTICLE LXXIV. 

Uonfonuement aux dispositions de l' .Atticle XXVII, il est 
instituc a Zanzibar un Bureau International ou chacune des 
Puissances Signataires pourra se faire representer par un 
Deiegue. 

ARTICLE LXXV. 

• Le Bureau sera constituJ des que trois Puissances aurout 
de~>igne leur Representant. 

Il elaborera un lleglement fix~nt le mode d'exercice de ses 
attributions. Ce Rcglement sera immediatement Soumis a la 
sanction des Puissances Signataires qui auront notifie leur intention 
de s'y faire t•epresenter et qui statueront a cet egard dans le plus 
bref delai possible. 

ARTICLE LXXVI. 

Les frais de cette institution seront repat·tis, a parts egales, 
entre les Puissances Siguataires mentionnees a !'Article pre· 
cedent. 

ARTICLE LXXVII. 

Le Uureau de Zanzibar aura pour mission de c-entraliscr tons 
lcs dot:umeuts ct l'enseignement~ qui Seraient de nature a facilitet• 
la repression de la Tmite dans la. zone maritime. 
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A cet effet, les Puissances Signataires s'engagent a lui faire 
parvenir, dans le plus bref delai possible :-

1. Les tlocuments specifie3 a 1' Article XLI. 
2. Le resume des Rapports et la copie des proces-verbaux vises 

a 1' Article XL VIII. 
3. La liste des autorites territoriales ou Consulaires et des 

Delt:lgutlS speciaux cornpetents pour proceder a l'egard des Mti
ments arretes, aux termes de 1' Article XLIX. 

4. La copie des J ugements et Arrets de Con damnation rend us 
conformcment a 1' Article LVIII. 

. 5. Tous les renseignements proprE:>S a amener la decouverte des 
personnes qui so livrent aux operations de la Traite dans la zone 
susdite. 

ARTICLE LXXVIII. 

Les archives du Bureau ~;~eront toujours ouvertes aux officiers 
de la marine des Puissances Signat;rires autorises a agir dans les 
limites de la zone definie a !'Article XXI, de meme qu'au..x 
autorites territoriales ou judiciaires et aux Consuls specialement 
designes par leurs Gouvernements. ' 
, Le Bureau devra fournir aux officiers et agents etrangers 
autorises a consulter ses archives, les traductions en nne langue 
Europeenne des documents qui seraient rediges dans nne lant,rue 
Orientale. 

Il fera les communications prevues a !'Article XLVIII. 

ARTICLE LXXIX. 

Des Bureaux auxiliaires en rapport avec le Bureau de Zanzibar 
pourront etre etablis dans certaines parties de la zone, en vertn 
d'un accord prealable entre les Puissances interessees. 

Ils seront composes des Delegues de ces Puissances et etablis 
conformement aux Articles LXXV, LXXVI, et LXXVIII. . 

Les documents et renseignements specifies a !'Article LXXVII, 
en tant qu'ils concernent la partie afferente de la zone, lem seroilt 
envoyes directement par les autorites territoriales et Consulaires 
de cette region, sans prejudice de la communication au Bureau de 
Zanzibar prevue par le meme Article. 

ARTICLE LXXX. 

Le Bureau de Zanzibar dressera, dans les deux premiers mois 
de chactue annee, un, P.apport sur ses operations et celles des 
Bureaux auxiliaires pendant l'annee ecoulee. 
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§ II. JJc t: Echange entre ks Gouverncments des JJocuments d 
Renseignements rdatifs a la Traite. 

ARTICLE LXXXI. 

• Les Pui<>sances se communiqueront, dans la plus large mesu.re 
et le plus bref delai qu'ils jugeront possibles:-

1. Le texte des Lois et Reglements d'Administration exis
tants ou edictes par application des clauses du present Ac~ 
General 

2. Les renseignements statistiques concernant la Traite, les 
esclaves arretes et liberes, le trafic des armes, des munitions, et des 
alcools. 

ARTICLE LXXXII. 

L'ecbauge de ces documents et renseignements sera centralise 
dans un llmeau special rattacM au Departement des .Affaires 
Etrangeres a Bruxelles. 

ARTICLE LXXXllJ. 

Le Bureau de Zanzibar lui fera parvenir, chaque anm!e, le 
llapport mentionnc a 1' Article LXXX sm ces operations pendant 
l'annee ccouh)e et SUl" celles des Bureaux auxiliaires qui viendraient 
a etre etablis conformement a l'Article LXXIX. 

,ARTICLE LXXXIV. 

Les documents et renseignements seront reunis et publies 
pcriodiqu.cment et adresses a toutes les Puissan~s Signataires. 
Cette publication sera accompagnee, chaque anlli?e, d'une Table 
aualytique des documents Iegislatifs, administratifs, et statistiqnes 
mentionnes aux Articles LXXXI et LXXXIII. 

ARTICLE LXXXV. 

Les frais de bureau, de correspondance, de traduction, et 
d'impression qui en resulteront, seront supportes par toutes les 
Puissances Signataires, et recouvres par les soins du Departement 
des .Affaires Etrangeres a Bruxelles. 

§ Ill. JJe la Protection des .b'sclavcs Liheres. 

ARTICLE LXXXVI. 

Les l1uissances Signataires ayant reconnu le devoir de protl-~::,"Ct' 
les esclaws libcres dans leurs possessions respectives s'eugagent a 
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ctablir, s'il n'en existe deja, dans les ports de la zone dctermince a 
1' Article XXI et dans les endroits de leurs dites possessions c1ui 
seraient des licux de capture, de passage, et d'arrivee d'esclaves 
Africaius, des Bureaux ou des institutions en nombre juge suffisant 
par elles, et qui seront charges specialement de les affranchir et de 
les proteger, conformement aux dispositions des Articles "YI, 
XVIII, LII, LXIII, et LXVI. 

ARTICLE LXXXVII. 

Les Bureaux d'Affranchissement ou les autorites chargees de ce 
service. delivreront les lettres d'affranchissement et en tiendront 
registre. 

~ En cas de denonciation d'un fait de Traite ou de detention 
illegale, ou sur le recours des esclaves eux-mSmes, les dits Bureaux 
ou autorites feront toutes les diligences necessaires poor assur·er la 
liberation des esclaves et la punition des coupablell. 

La remise des lettres d'affranchissement ne saurait, en aucun 
cas, etre retarclee, si l'esclave est accuse d'un crime ou dclit de 
droit commun. .Mais, ap,:es la delivrance des dites lettres, il sera 
procede a !'instruction en la forme et£blie par la procedure 
ordinaire. 

Al:.TICLE LXXXVIII. 

Les Puissances Sif,rnataires favoriseront, dans leurs possessions, 
la fomlation d'etalJlissements de refuge pour les femmes et cl't~duca-
tion pour les enfants liberes. · 

ARTICLE LXXXIX. 

Les esclaves affranchis pourront toujours recourir aux Bureaux 
pour ctre proti-ges dans lu jol.lissance do leur liberte. 

Quiconque aura usc de fraude ou de violence pour enlever a uu 
esclave libCrc ses lettres cl'affranchissement, ou pom- le priver de sa 
liberte, sera considere comme marchand d'esclaves. 

Chapitre Vl.-MESURES RESTRICTIVES DU TRAFIC DES SPIRITUEPX. 

ARTICLE XC. 

Justement preoccupees des consequences morales et mater:ielles 
qu'entmine pour les populations indigenes l'abus des spiritueux, les 
Puissances Signataires sont convenues d'appliquer les dispositions 
des Articles XCI, XCII, et XCIII dans une zone dClimitee par le 
20e uegre latitude nord et par le 22e degre latitude sud, et 
ahoutissant vers I' ouest a l'Octan Atlantique et vers l'est a l'Ocean 
Indien et . a ses dependances, y compris les iles adjacentes au 
littoral jusqu'a 100 milles marins de la cote. 
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ARTICLE XCL 

Dan<:~ les regions de cette zone oil il sera constate que, soit a 
raison des croyances religieuses, soit pour d'autres motifs, l'usage 
des boissons distillees n'exi'lte pas ou ne s'est pas developpe, les 
Puissances en prohiberont l'entre.e. La fabrication des huissons 
distillees y sera egalement interdite. 

Chaque Puissance determinera les limites de la zone de pro
hibition des hoissons alcooliques dans ses possessions ou Protectorats, 
et S('lra tenue d'en notifier le tr~ aux autres Puissances dans un 
delai de six mois. 

II ne pourra etre deroge a Ia susdite prohibition que pour des 
quantites limitees, destinees ala consommation des populations non 
'indigenes et introduites sous le regime et daus les conditions 
determinces par chaque Gouvernereent. 

ARTICLE .XCII. 

Les Puissa.nces ayant des possessions ou exerqant des Pro- · 
tectorats dans les regions de la zone qui ne EOnt pas pJacees SOliS 

le regime de la prohibition, et ou les spiritueux sont actuellement 
importes librement on sonmis a un droit d'importation inferieur a 
15 fr. par hectolitre a 50 degres ceutigrades, s'engagent a etablir. 
sur ces spiritueux uu droit d'entree qui sera de 15 fr. par hecto
litre a 50 degres centigrades, pendant lers trois ann~es qui suivrout 
la mise en viguenr du present .Acte General A !'expiration de 
cette periode, le droit pourra ctre porte a 25 fr. pendant une 
nouvelle periode de troi<S annees. I1 sera, ~ la fin de la sixieme 

. annee, soumis a revision, en prenant pour base une etude com
parative des resultats produits par ces tarifications, a l'effet 
d'arreter alors, si fnire se peut, une taxe minima dans toute l'eten
due de la zone ou n'existerait pas le regime de la prohibition vise a 
l' .Article XCI. 

Les Puissances con::;crvent le droit de maintenir et d'elever les 
taxes au dela du minimum fixe par le present Article dans ·les 
regions ou elles le possedent actuellement. 

ARTICLE XCIII. 

Les boissons distillees qui seraient fabriquees dans les regions 
visees a !'.Article XCII et destinees a etre livrees a la consomma
t.iou interieure, seront grevees d'un droit d'accise. 

Ce droit d'accise, dont les Puissances s'engagent a assurer la 
perception, dans la limite du possible, ne sera. pas inferieur au 
minimum des droits d'eutree fixe par !'Article XCII. 

ARTICLE XCIV. 

Les Puissances Signataires qui ont en Afrique des possessions 
en coutact aY<•c la zone specifice a !'Article XC s\•ul-t~crcnt A 
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prendre les mesures mlcessaires pour empecher !'introduction des 
spiritueux, par leurs frontieres interieures, dans les territoires de la 
dite zone. 

ARTICLE XCV. 

Les Puissances se communiqueront, par l'entremise du Bureau 
de Bruxelles, dans les conditi9ns indiquees a'lt Chapitre V, les 
renseignements relatifs au trafic des spiritueux dans leurs territoires 
respectifll. 

Chapitre VII.-DrSPORITIONS FIN.U.ES. 

ARTICLE CXVI. 

Le present Acte General abroge toutes stipulations contmires 
des Conventions anterieurement conclnes entre les Puissances 
Signataires. 

ARTICLE CXVII. 

Les Puissances Sigrlataires, sans prejudice de ce qui est stipule 
aux Articles XIV, XXIII, et XCII, se feservent d'introduire au 
present Acte General, ulterieurement et d'un commun accord, ]es 
modifications ou ameliorations dont l'utilite serait demontn3e par 
I' experience. 

ARTICLE CXVIII. 

Les Puissances qui n'ont pas signe le present Acte General 
pom·ront etre admises a y adherer. . 

Les Puissances Signataires se reservent de mettre a cette 
adhesion telles conditions qu'ellesjugeraient neceRsaires. 

Si aucune condition n'est stipulee, !'adhesion emporte de plein 
droit !'acceptation de toutes les obligations et l'adml.ssion a tousles 
a vantages stipules par le present Acte General. 

Les Puissances se concerteront sur les demarches a · faire 
pour amener !'adhesion des Etats dont le conco"rs serait neces
saire ou utile pour assurer !'execution complete de 1' Acte General. 

L'adhesion se fera par un Acte separe. Elle sera. notifiee par 
la voie diplomatique au Gouvernement de Sa Majeste le Roi des 
Belges, et par celui-ci a tous les Etats Signataires et adherents. 

ARTICLE CXIX. 

Le present Acte General sera ratifie dans un delai qui sera 
le plus court possible et qui, en aucun cas, ne pourra exceder 
un an. · 

Uhaque Puissance adressera sa ratification au Gouvernement de 
Sa Majeste le Roi des Belges, qui en donnera avis a toutes les 
autres Puissances Signataires dn present Acte General. 

Les ratifications de toutes les Puissances resteront deposees 
dans les archives dn Royaume de Delgique. 
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Aussitot que toutes les ratifications auront ete produites, ou au 
plus tard un an apres la signature du present Acte General, il 
sera dresse Acte du depot dans un Protocole qui sera signe par les 
Representants de toutes les Puissances qui auront ratifie. 

Une copie certifiee de ce Protocole sera adressee a toutes les 
Puissances interessees. 

ARTICLE C. 

Le present Acte General entrera en vigueur dans toutes les 
possessions des Puissances Contrar.tantes le soixantieme jour a 
partir dA celui ou aura ete dresse le Protocole de depot prevu a 
1' Article precedent. 

En foi de quoi les Plenipotentiaires respectifs ont signc le 
present Acte General et y ont appose leur cachet. 

Fait a Bruxelles, le 28 jour nu mois de Juillet, 1890. 

(L.S.) VIVIAN. 
(L.S.) JOHN KIRK. 
(L.S.) ALVENSLEBEN. 
(L.S.) GOHJHNG. 
(L.S.) R. KHEVENHULtER. 
(L S.) LAMBERMONT. 
(L.S) E. BANNING. 
(L.S.) SCHACK DE BROCKDORFlo' 
(L.S.) J.-G. DE AGU~RA. 
(L.S.) EDM. VAN EETVELDE. 
(L.S.) A. VAN MALDEGHEM. 
(L.S.) EDWIN H. TERRELL. 
(L.S.) H. 8. SANFORD. 
(L.S.) A. BOUREE. 
(L.S.) G. COGORDAN. 
(L.S.) F. DE. RENZIS. 
(L.S.) T. CATALAN!. 
(L.S.) L. GERICKE. 
(L.S.) NAZARE AGA. 
tL.S.) HENRIQUE DE MACEDO 

(L.S.) 
(L.S.) 
(L.S.) 
(L.S.) 
(L.S.) 
(LS.) 

PEREIRA COUTINHO. 
L. OUROUSSOFF. 
MARTENS. 
BURENSTAM. 
ET. CARATHEODORY. 
JOHN KIHK. 
GOHRING. 



Annexa a !'Article XXXIX 

AUTORISATION de Naviguer au Petit Cabotage sur la Cote Orientale d'Afrique conformement a !'Article XXXIX. 
. ' ' 

Nom d u Bateau Nombre Parages avec Port. Nomdu Nombredes maximum dans lesqnels Observations Indication du Genre de Nationalit6. Tonnage. d'Attache. Capitaine. ~ommes de le ;Bateau Generales. Construction d qnipage. Passagers. doit naviguer. et de Greement. 

I 

I 

I 

La presente antorisation doit etre renouvelee le .................................. .. 

(~ualite du fonctionnaire qui a delivre le permis : 
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Decla1·atwn .. 

Les Puissances reunies en Conference a Bruxelles, qui ont 
ratifie l'Acte General de Berlin du 26 :Fevrier, 1885, ou qui y out 
adhere, 

Aprea avoir arrete et signe de concert, dans l'Acte General de 
ce jour, un ensemble de mesures destinees a metLre un terme a la 
Traite des Negres sur terre comme sur mer; et a ameliorer les 
conditions morales et materielles d'existence des populations indi-
genes; · 

Considerant que !'execution des dispositions qu'elles ont prises 
dans ce but impose a certaines d'entre elles, qui ont des possessions 
ou exercent des Protectorats dans le bassin conventionnel du 
Congo, des obligations qui exigent imperieusement, pour y faire 
face, des ressources nouvelles; 

Sont convenues de faire la Declaration suivante :-

Les Puissances Signata ires ou adMrentes q11i ont des possessions 
ou exercent des Protectorats dans le dit bassin conventionnel du 
Congo pourront, pour autant qu'une autorisation leur soit necessaire 
a r.ette fin, y etablir sur les marchandises importees des droits dont 
le tarif ne pourra depasser un taux equivalent a 10 pour cent de la 
valeur au port d'importation, a }'exception toutefois des spiritueux, 
qui sont regis par les dispositions dn Cbapitre VI de l'Acte 
General de ce jour, · 

Apres la signature du dit Acte General, une negociation sera 
ouverte entre les Puissances qui ont ratifie l'Acte Gem\ral de 
Berlin, ou qui y ont adhere, a l'effet d'arreter, dans Ia limite 
maxima de 10 pour cent de la valeur, les conditions du regime 
Douanier a instituer dans le bassin conventionnel du Congo. 

I1 reste, neanmoins, entendu :- ' 
1. Qu'aucun traitement differential ni droit de transit ne 

pourront ~tre etablis. 
2. Que, dans I' application du regime Douanier qui sera convenu, 

chaque Puissance s'attachera a simplifier, autant que possible, les 
formalites, et a faciliter les operations du commerce. 

3. Que !'arrangement a n!sulter de la negociation prevue restera 
·en vigueur pendant quinze ans a partir de la signature de la 
presente Declaration: 

A !'expiration de ce terme, et a defaut d'un nouvel accord, les 
Puissances Contractantes se retrouveront dans les conditions 
prevues par l'Article IV de l'Acte G~neral de Berlin, la faculte 
d'imposer a un maximum de 10 pour cent les marchandises 
importees dans le bassin conventionnel du Congo leur 1-estant 
acquise. 

Les ratifications de Ia presente Declaration serout ec.hangees en 
meme temps que celles de l'Acte General du meme jour. 

(591) c 
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En foi de quoi les soussignes Plenipotentiaires ont dresse la 
presente Declaratio~, et y ont appose leur cachet. 

Fait a Bruxelles, le 2e jour du mois de Juillet, 1890. 

(L.S.) 
(L.S.) 
(L.S.) 
(L.S.J 
(L.S.). 
(L.S.) 
(L.S.) 
(L.S.) 
(L.S.) 
(L.S.) 
(L.S.) 
(L.S.) 
(L.S.) 
(L.S.) 
(L.S.) 
(L.S.) 
(L.S.) 

(L.S.) 
(L.S.) 
(L.S.) 
(L.S.) 
(L.S.) 
(L.S.) 

VIVIAN. 
JOHN KIRK. 
ALVENSLEBEN. 
G0HRING. 
R. KHEVENHULLER. 
LAUBERMONT. 
~-BANNING. 
SCHACK DE BROCKDORFF. 
J.-G. DE AGUERA. · 
EDM. VAN EETVELDE. 
A. VA.c~ MALDEGHEM. 
A. BOUR.I:!.E. 

'G. COGORDAN. 
F. DE RENZIS. 
T. UATALANI. 
L. GERICKE. 
HENRIQYE DE MACEDO 

PEREIRA COUTINHO. 
L. OUROUSSOFF. 
MARTENS. 
BURENSTAM. 
ET. CARATHEOI>ORY. 
JOHN KIRK. 
GOHRING. 

(Translation.) 

General .Act of tlw B1'1tsscl.~ Conje1·enee. 

In the Name of <kd .Almighty. 

HER Majesty the Queen of the United Kingdom of Great 
Britain and Ireland, Empress of India ; 

His Majesty the German Emperor, King of Prussia, in the 
name of the German Empire j 

His Majesty the Emperor of Austria .. King of Bohemia, &c., . 
and Apostolic King of Hungary; 

His Majesty the King of the Belgians ; 

His Majesty the King of Denmark ; 

His Majesty the King of Spain, and in his name Her Majesty 
the Queen-Regent of the Kingdom ; 
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His Majesty the King-Sovereign of the Independent State of 
the Congo; 

The President of the United States of .America; 

The President of the French Republic; 

His Majesty the King of Italy; 

His Majesty the King of the Netherlands, Grand Duke of 
Luxemburg, &c.; -

His Majesty the Shah of Persia; 

His Majesty the King of Portugal and the Algarves, &c. ; 

His Majesty the Emperor of All the Russias ; 

His Majesty the King~ of Sweden and Norway. &c.; 

His Majesty the Emperor of the Ottomans; and 

His Highness the Sultan of Zanzibar ; 

Equally animated by the firm intention of putting an end to the 
crimes and devastations engendered by the traffic in African slaves, 
of effectively protecting the aboriginal populations of .Africa, and of 
assuring to that vast continent the benefits of peace and civiliza-
tion; ' . 

Wishing to give a fresh sanction to the decisions already taken 
in the same sense and at different periods by the Powers ; to 
complete the results obtained by them; and to draw up a collection 
of measures guaranteeit1g the accomplishment oi the work which 
is the object of their common solicitude ; 

Have resolved, on the invitation addressed to them by the 
Government of His Majesty the King of the Belgians, in agree
ment with the Government of Her Majesty the Qul'.en of the 
United Kingdom of Great Britain and Ireland, Empress of India, 
to assemble with this ~bject a Conference at Brussels, and have 
named as their Plenipotentiaries, that is to say : .;l~ 

Her Majesty the Queen of the United Kingdom of Great 
Britain and Ireland, Empress of India, Lord Vivian, Peer of the 
United Kingdom, her Envoy Extraordinary and Minister Pleni
potentiary to His Majesty the King of the Belgians ; and Sir John 
Kirk; 

His Majesty the German Emperor, King of Prussia, in the 
name of the German Empire, M. Frederic-Jean, Comte d'Alvensle
ben, his Chamberlain and Privy Councillor, his Envoy Extra· 
ordinary and Minister Plenipotentiary to His Majesty the King of 
the Belgians; and M. Guillatm1e Gohring, his Privy Jouncillor of 
Legation, Consul-General of the Empire of Q('rmany at Amster
d~tm i 

His Majesty the Emperor of Austria, King of Bohemia, ar.d 
Apostolic King ol Hungary, Rodolphe, Count Khe,·enhiiller-

f591] c 2 



36 

Metsch, his Chamberlain, his Envoy Extraordinary and Minister 
Plenipotentiary to His Majesty the King of the Belgians ; 

His Majesty the King of the Belgians, Auguste, Baron Lamber
. ment, his Minister of State, his Envoy Extraordinary and Minister 
Plenipotentiary ; and M. Emile Banning, Director-General of the 
Ministry of Foreign Affairs of Belgium ; 

His Majesty the King of Denmark, M. Frederic-George Schack 
de Brockdorff, Consul-General of Denmark at Antwerp; 

His Majesty the King of Svain, and, in his name, Her Majesty 
the Queen-Regent of the Kingdom, Don Jose Gutierrez de Aguera, 
his Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary to His 
Majesty the King of the Belgians ; 

His Majesty the Sovereign-King of the Congo Free State, 
M. Edmond ·van Eetvelde, Administrator-General of the Depart
ment of Foreign Affairs of the Congo Free State; and M. Auguste 
van Maldeghem, Councillor of the Court of Cassation of Belgium ; 

The President of the United States of America, Mr. Edwin H. 
Terrell, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary of the 
United States of America to His Majesty t'te King of the Belgians; 
and Mr. Henry Shelton Sanford ; 

The President of the French Republic, M. Albert Bouree, Envoy 
Extra,ordinary and Minist~r Plenipotentiary of the French Republic 
to His Majesty the King of the Belgians; and M. George Cogordan, 
Minister Plenipotentiary, Chief of the Cabinet of the Ministry of 
Foreign Affairs of France ; 

His Majesty the King of Italy, M. Franr;ois de Renzis, Baron 
de Montanaro, his Envoy Extraordinary and Minister Plenipo
tentiary to His Majesty the King of the Belgians; and 
M. Thomas Oatalani, his Envoy Extraordinary and Minister Pleni-
potentiary ; ' 

His Majesty the King of the Netherlands, Grand Duke of 
Luxemburg, Louis, Baron Gericke de Herwynen, his Envoy Extra
ordinary a11d Minister Plenipotentiary to His Majesty the King of 
the Belgians ; 

His Imperial Majesty the Shah of Persia, General Nazare Aga, 
his Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary to His 
Majesty the King of the Belgians ; · 

His Majesty the King of Port.ugal and the Algarves, 
M. Henrique de Macedo Pereira Coutinho, Member of his Council, 
Peer of the Realm, Minister and Honorary Secretary of State, his 
Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary to His Majesty 
the King of the Belgians; 

His Majesty the Emperor of AU the Russias, Leon, Prince 
Ouroussoff, Master of his Court, his Envoy Extraordinary and 
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:Minister Plenipotentiary to His Majesty tl1e King of the Belgians ; 
and lf. Frederic de Marteus, his Councillor of State, Permanent 
'.Member of the Council of the Ministry of Foreign Affairs of 
Hussia: 

His Majesty the King of Sweden and Norway, :M. Charles de 
Durenstam, his Chamberlain, his Minister Plenipotentiary to 
His Majesty the King of the Belgians, and to His Majesty the 
King of the Netherlands; 

His Majesty th~ Emperor of the Ottomans, Etienne CarathCo
dory Effendi, High Dignitary of his Empire, his Envoy Extra
ordinary and Minister Plenipotentiary to His Majesty the King of 
the Belgians ; · · 

His Highness the Sultan of Zanzibar, Sir John Kirk and 
lf. Guillaume GOhring : 

Who, furnished with full powers, which have been found in 
good and due form, have adopted the following provisions:-

Chapter 1.-SLAVF: TRADE CoUNTIUEs.-MEASURES TO BE TAKE...'i 
IN PLACES OF 0IUGL~. 

ARTICLE I. 

The Powers declare that the most eftective means for counter
acting the Slave Trade in thtl interior of Africa are the 
following :-

1. Progressive organiZation of the aiimfuistrative, judicial, 
religi01.s, and military services in the African territories plal',ed 
under the sovereignty or Protectorate of civilized nations. 

2. The gradual establishment in the interior by the responsible 
!lower in each territory of strongly occupied stations in such a way 
as to make their protP.ctive or repressive action effectively felt in 
the territories devastated by man-hunLs. 

3. The construction of roads, and in particular of railways, 
connecting the advanced stations with the coast, and perllliLting . 
easy access to the inland waters and to the upper reaches of 
streams and rivers which are broken by rapids and eataracts, so as 
to substitute econoruical and speedy rueans of transport for the 
present means uf portage by men. 

4. Et:itablishment of steam-boats on the inland navigable 
waters and on the lakes, supported by fortified posts established on 
the banks. 

5. Establishment of telegraphic lines assuring the communica
tion of the posts and stations with the coast and with the adminis
trutive centres. 

6. Organization of expeditious and flying columns to keep up 
the communication of the stations with l:'ach other and with thl.l 
coast, to support repressive action, and to Msure the security of 
roadways. 
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7. Restriction of the impOI"tation of fire-anHs, at least of modern 
pattern, and of ammullition, throughout the entire extent of the 
territories infectEd by the Slave Trade. 

ARTICLE II. 

The stations, the cruisers organized by each Power in jts inland 
waters, and the posts which serve as ports for them, shall, inde
pendently of their principal task, which is to prevent the capture 
of slaves and intercept the routes of the Slave Trade, have the 
following subsidiary duties:-

1. To serve as a base, and, if necessary, as a place of refuge, for 
the native populations placed under the sovereignty or the Protec
torate of the State to which the station belongs, for the indepen
dent populations, and temporarily for all -others in case of 
imminent danger; to place the populations of the first of these 
categories in a position to co-operate for their own defence ; to 
diminish intestine wars between tribes by means of arbitration; to 
initiate them in agricultural works and in the industrial arts so as 
to increase their welfare ; to raise them t~ civilization and bring 
about the extinction of barbarous customs, such as cannabalism and 
human sacrifices. 

2. To give aid and protection to commercial undertakings, to 
watch over their legality, especially by controlling contracts of 
service with natives, and to lead up to the foundation of perma
nent centres of cultivation and of commercial establishments. 

3. To protect, without distirfction of creed, the Missions which 
are already or may hereafter be established. 

4. To provide for the sanitary service, and to grant hospi
tality and help to explorers, and to all who take part in Africa in 
the work of repressing the Slave Trade. 

ARTICLE III. 

The Powers exercising sovereignty or Protectorate in Africa, in 
order to confirm and give greater precision to their former declara
tions, undertake to proceed gradually, as circumstances . permit, 
either by the means above indieateu or by any other means which 
they may consider suitable, with the repression of the Slave Trade; 
each State in its respective possessiont:~ and under its own direc
tion. Whenever they consider it possible they will lend their 
good offices to the Powera which, with a perfectly humanitarian 

·object, may be engaged in Africa·upon a similar mission. 

AHTIOLE IV. 

The PowP.rs exercisiug sovereignty or Protectorate in Africa 
may, however, delegate to Chartered Companies all or a portion of 
the eugagements which they assume in virtue of Article III. They 
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remain, neYettbeless, directly responsible for t11e enga~,reu1cnts 
which they contraet by the present General Act, and guarant.t't! the 
execution thereof. 

The Powers f•romise to receive, aid, and protect national Asso
ciations and enterprises due to p•h·ate initiative which may wish 
to CO-<Jperate in their possessions in the repression of the Slaw 
Trade, subject to tl1eir receiving pt-evious authorization, w~ich is 
revocable at any time ; sul1ject also to their being d.irect~l and 
controlled, and to the exclusion of any exe.rcise> of rights of son"· 
t-eignty. 

.ARTICLE V. 

The Contractin~ Powers undertake, nnlt!SS this ha.s already 
been provided for by laws in accordance with the spirit of the 
present Article, to enact or propose to their respective Legisla
tures, in the course of one year at latest from the date of the sit\11&
ture of the present General Act, a Law applying, on the one hmul, 
the provisions of their ft>lll\llaws concerning grave offences llb'llinst 
the person, to the ol"gllnizers and abettors of man-hunts, to perpe
trators of ·the mutilation of adults and male infants, and to all 
persons who may take part in the capture of slaves by violence; 
and, on the other hand, the provisions relating to oflences Rocrainst 
individual liberty, to cm-riers, transporters, and dealers in slaves. 

Accomplices and accessorit>.s of the diflerent categories of sla~ 
captors and dealers aho':e spet":ified shall be punished with penalties 
proportionate to those incurred by the principals. 

Guilty persons who may have escaped from the jurisdiction of 
the authorities of the country where the crimes or offences have 
been committed shall be arrested eit11er on communication of the 
incriminatory evidence by the- authorities who have ascertained 
the violation of the law, or on production of any other proof of 

. guilt by the Power on whose territory they may have been 
discovered, and shall, without other formality, be held at the 
disposal of the Trilmnals comJ.eteut to try them. 

The Powers will communicate to each other; with the leust 
-possible delay, the Laws or Decrees already in existence or promul-
gated in execution of the present Article. . 

.-\HTICLE VI. 

Slaves liberated in consequence of the stoppage or dispersal of 
a convoy in the interior of the continent, shall be sent back, if 
circumstances permit, to their country of origin ; if not, the local 
authorities shall help them as much as possible to obtain means of 
subsistence, and, if they desire it, to settle on the spot. 

ARTlCLE VII. 

Any fugitive t>lave claiming on tho continent ·the protediuu of 
the Signatory Powers shall obtain it, and shnll be n~:dYed. in thl' 
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amps and stations officially established by them, or on board 
Government vessels plying on the lakes and rivers. Private stations 
and vessels are only permitted to exercise the right of asylum sub
ject to the previous sanction of the State. 

ARTICLE VIII. 

The experience of all nations who have intercourse with Africa, 
having shown the pernicious and preponderating part played by 
fire-arms in Slave Trade operations, as well as in intestine wars 
between native tribes; and this same experience having clearly 
proved that the preservation of the African populations, whose 
existence it is the express wish of the Powers .to safeguard, is a 
radical impossibility if restrictive measures against the trade in 
fire-arms and ammunition are not established ; the Powers decide, 
in so far :ts the present state of their frontiers permits, that the 
importation of fire-arms, and especially of rifles and improved 
weapons, as well as of powder, balls, and cartridges, is, except in 
the cases and under the conditions provided for in the following 
Article, prohibited in the territories compriised between the 
20th parallel of north latitude and the ~2nd parallel of south 
latitude, and extending westward to the Atlantic Ocean, and 
eastward to the Indian 50cean and its dependencies, comprising 
the islands adjacent to the coast as far as 100 nautical miles from 
the shore. 

ARTICLE IX. 

The introduction of fire-arms and ammunition, when there 
shall be occasion to authorize it in the possessions of the Signatory 
l'owers which exercise rights of sovereignty or of Protectorate iu 
Africa, shall be regulated in the following manner in the zone laid 
down in Article VIII, unless identical or more rigorous Regula
tions have been already applied :-

All imported fire-arms shall be deposited, at the cost, risk, and 
peril of the importers, in a public warehouse placed under the 
control of the Administration of the State. No withdrawal of 
fire-arms or imported ammunition shall take place from such ware
houses without the previous authorization of the Administration. 
This authorization shall, except in cases hereinafter specified, be 
refused for the withdrawal of all arms of precision, such as rifles, 
1nagazine guns, or breech-loaders, whether whole or in detached 
pieces, their cartridges, caps, or other ammunition intended for 
them. 

At Lhe sea-ports the respective Governments may permit the 
establishment of private warehouses, under conditions affording 
the needful guarantees ; but only for ordinary powder and flint
lock guns, and to the ~xclusion of improved arms and their ammu
nition. 

Besides the mrwnues directly taken by Governments for the 
arming of the public force and the organization of their defence, indi-



vidual exceptions shall be admitted for l"lffi'SOUS affording suffidt>nt 
guarantees that the arm and anununition delh·ered to them will 
not be given, assigned, or sold to third persons. anll ftlr travellers 
provided with a declaration of their f'..overn.ment stating th'lt the 
weapon and anunnnition are destined exclusively for their personal 
defence. 

In the cases provided for in the preceJ.ing l"18.f8:::,nraph, all 
arms shall be registered aud marked by the authorities appointeU 
for the control, who shall deliver to the llelSOUS in question 
licences to bear a.rm.s, indicating the ll3llle of the bearer and showing 
the stamp with which the arm is marked. These licences are re
vocable in caoo of proved abuse, and will be issued for five years 
only, but may be renewed. 

The rule above set forth as to warehousing shall also Bl'PlY to 
gunpowder. 

Only flint-lock unrift.ed guns and common gunpowder, called 
trade powder (" poudres de tra.ite "), can be withdrawn from the 
warehouses for pur~ of sale. .At each withdrawal of arms and 
alUIUunition of this kind for sale, the local authorities shall deter
mine the re6ions in which these arms and &lUIUunition may be sold. 
The regions infected by the Slave Trade shall always be excludt...>d. 
Persons authorized to take arms or powder out of \11e warehouses 
shall present to the .Administration every six: months detailed 
lists indicating the destinations of the said fire-arms and powder 
sold, as well as the quantities still remaining in store. 

ARTICLE X. 

The Gt>vernments shall take all me.asures they may d~...-cm 
necessary to insure as complete a ftlltihnent as possiLle of the 
protisious respecting the importation, sale, and transport of fire
arms and ammunition, as well as to prevent either the entry or exit 
thereof by their inland iron tiers, or the conveyance thereof to regions 
where the Slave Trade exists. 

The authorization of transit within the limits of the zone 
specified by Article VIII cannot be withheld when the arms and 
ammunition are to pass across the territory of a Signatory or ad
hertlnt Power in the occupation of the coast, towards inland terri
tories placed. under the sovereignty or Protectorate of another 
S4,11latory or adherent Power, unless this latter Power have direct 
access to the sea through it.~ own terdtory. Nor, if tllis access be 
completely interrupted, can the authorization of transit be with
held. Any demand for transit must be accompanied by a declara
tion emanating from the Government of the Power having the 
inland possessions, and certifying that the said arms and ammuni
tion are not destined for sale, but are for the use of the authorities 
of such Power, or of the military forces ner.essary for th"' protection 
of the missionary or commercial stations, or of persons mentioned 
by name in the Declaration. Nevertheless, the territori.a.l Power 
of the coac;t retains the right to stop, exceptiowilly and provisionally, 

• 
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the transit of an~1s of precision and ammunition across its territory, 
if, in consequence of inland disturbances or other serious danger, 
there is ground for fearing that the dispatch of arms ancl ammuni· 
tion might compromise its own safety. 

ARTICLE XI. 

The Powers shall communicate to each other Information 
relating to the traffic in fire-arms and ammunition, the licences 
granted, and the measures of repression in force in their respective 
territories. 

ARTICLE XII. 

The Powers undertake to adopt or to propose to their respective 
Legislatures the measures necessary to insure that those wJw in
fringe the prohibitions laid down in Articles VIIT and IX, and 
their accomplices, shall, besides the seizure and confiscation of the 
prohibited arms and ammunition, be punished either by fine or by 
imprisonment, or by hoth penalties together, in proportion to the 
importance of the oft(mce, and in accorda:l).ce with the gravity of 
each case. 

ARTICLE XIII. 

The Signatory Powers who have possessions in Africa in contact 
with the zone specified in Article VIII, bind themselves to take 
the necessary measures for preventing the introuuction of fire
arms and ammunition across their inland frontiers into the regions 
of the said zone, at least that of improved arms and cartridges. 

ARTICLE XIV. 

The system estalJlished under Articles VIII to XIII inclusive, 
shall remain in force for twelve years. In case none of the Con
tracting Parties shall have notified, twelve months lJefore the ex
pitation of this period, their intention of putting an end to it, nor 
shall have demanded its revision, it shall continue to remain oblga
iory for two more years, and shall thus continue in force from two 
years to two years. 

Chapter !I.-CARAVAN ROUTES AND LAND TRANSPOltT OF 
SLAVES. 

ARTICLE XV. 

Independently of , the re:pressive or protective action which 
they exercise in the centres of the Slave Trade, the station:'!, cruisers, 
and posts, the estahlishment of which is provided for iu Article II, 
and all other stations established or recognized according to the 



_ terms of At'ticle IV by each Government in its possessions, will 
furthermore have the mission of watching, so far as circumstances 
permit, and in proportion to the progrt>ss of their administrative 
organization, the routes on their territory followed by tl1e slave
dealers, of stopping the convoys on the march, and of pursuing 
them wherever they can legally take action . 

.ARTICLE XVI. 

In the regions of the coast known to serve habitually as places 
of passage or terminal points for Slave Traffic coming from the 
interior, as well as at the points of intersection of the principal 
caravan routes crossing the zone contiguous to the coast already 
subject to the influence of the Sovereign or Protecting Powers, 
posts shall be established, under the conditions and with the 
reservations mentioned in Article III, by the authorities respon
sible for such territOries, with the purpose of intercepting the 
convoys and liberating the slaves. 

ARTICLE XVII. 

A strict supervision shall be organized by the local authorities 
at the ports and iiY the countries adjact>nt to the coast, with the 
view of preventing the sale and shipment of slaves brought from 
the interior, as well as the formation and departure for the interior 
of bauds of man-hunters and slave-dealers. 

Caravans arriving at the coast or its vicinity, as well as those 
arriving in the interior at a localilY occupie1l by the authorities of 
th~ territorial Power, shall, on arrival, be submitted to a minute 
inspection as to the persons composing them. Any individual ' 
ascertainod to have been captured or carried off by fot'Ce or 
mutilated, either in. his native· country or on the way, shall be 
liberated. 

ARTICLE XVIII. 

lu the possessions of each of the Contracti~g Powers tho 
Administration shnll have the duty of protecting liberated slaves, 
of repatriating them if possible, of procuring for them means of 
subshstence, and, in particular, of providing for the education and 
support of abandoned children. 

ARTICLE XIX. 

The penal arra.ugements provided for in Article V shall be 
made applicabla to all crimes or offences committed in the course 
of operations for the transport of and traftic in slaves on land, 
whenever proved. 
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Any person having incurred a penalty in consequence of an 
offence provided for by the present General Act shall be under 
the obligation of providing security before he is allowed to under
take any commercial operation in countries where the Slave Trade 
is carried on. 

Chapter III.-REPRESSION OF THE SLAVE TRADE BY SE.A. 
) 

§ I. Gewral Provisions. 

ARTICLE XX. 

The Signatory Powers acknowledge the opportuneness of taking 
steps in common for the more effective repression of the Slave 
Trade in the maritime zone in which it still exists. 

ARTICLE XXL 

This zone extenJs, on the one hand, between the coasts of the 
Indian Ocean (those of the Persian Gulf and of the Red Sea 
included) from Bel uchistan to Point Tangalane ( Quilimane ), and, 
on the other hand, a conventional line which first follows the 
meridian of Tangalane till. it meets the 26th degree of south 
latitude; is then merged in this parallel, then passes round the 
Islan,d of Madagascar by the east, keeping 20 miles off the east 
and north shore till it crosses the meridian of Cape Amber. From 
this point the limit of the zone is determined by an oblique line 
which extends to the coast of l3eluchistan, passing 20 miles off 
Cave Ras-el-Had. 

ARTICLE XXII. 

The Sihrnatory Powers of the Jlresent General Act, between 
whom there are special Conventions for the suppression of the_ 
Slave Trade, have agreed to restiict to the above-mentioned zone 
the clauses of these Conventions conceming the reciprocal right 
of visit, search, and detention (" droit de visite, de recherehe, et de 
saisie ") of vessels at sea. 

ARTICLE XXIII. 

The same Powers have also agreed to ~imit the above-mentioned 
right to wsscls of less than 500 tons burthen. 

This stipulation shall be revised as soon as experience shall 
have shown the necessity of such revision. 
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ARTICLE XXIV. 

All other provisions of the Conventions concluded between the 
aforesaid Powers, for the suppression of the Slave Trade, remain in 
force in Ro far a.c; they are not modified by the present General 
Act. 

ARTICLE XXV. 

The Signatory Powers undertake to adopt effective measures 
for preventing the usurpation of their flag, and putting a stop 
to the transport of slaves on vessels authorized to fly their 
colours. 

ARTICLE XXVI. 

The Signatory Powers undertake to adopt all.measnres neces
sary for facilitating the rapill exchange of information calculated 
to ul'ing ahout the discovery of versons taking part in Slave Tra•le 
operations. · · 

ARTICLE XXVII." 

At least one International Bureau shall be created; it shall be 
established at Zanzibar. The High Contracting Parties undertake 
to forward to it all the documents specified in Article XLI, as well 
as information of all kinds'likely to assist in the suppression of the . 
Slave Trade. 

ARTICLE XXVIIL 

Any slave who may have taken refuge on board· a ship of war 
flying the flag of one of the Sign'Btory Powers shall be immediately 
and definitively freed ; such freedom, however, shall not withdraw 
him from the competent jurisdiction, if he has committed a crime 
or offence at common law. 

ARTICLE XXIX. 

Every slave detained against his wish on board a native vessel 
shall have the right to claim his liberty. 

His freedom may be declared by any Agent of one of the 
Signatory Powers on whom the General Act confers the right of 
ascertaining the status of persons on board such vessels ; such 
freedom, however, shall not withdraw him from the competent 
jurisdiction if he has committed a crime or ofience o.t common 
Jaw. 
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§ II. Regnlation conce1•ning the Use of the Flag and Super'!Jision by 
01·uisers. 

1: Rules respecting the Grant of the Flag to Native Vessels ; and 
respecting Orew Lists and Ma.nifests of Black Passenge1'S. 

ARTICLE XXX. 

The Signatory Powers undertake to exercise a strict supervision 
over the native vessels authorized to fly their flag in the zone 
indicated in Article XXI, and over the commercial operations 
carried on by such vessels. 

ARTICLE XXXI. 

The term "native vessel" applies to vessels fulfilling one of 
the two following conditions :- , , 

1. It must present the outward appearance of native build or 
rig. 

2. It must be ma1med by a crew of whom the captain and 
the majority of the seamon belong by origin to a country having 
a sea-coast on the Indian Ocean, the Red Sea, or the Persian 
Gulf. ..... · 

ARTICLE XXXII. 

Authority to fly the flag of one of the said Powers shall in 
future only be granted to such native vessels as shall satisfy all the 
three following conditions:-

1. Their fitters-out or owners must be either subjects of or 
persons protected by the Power whose flag .they claim to fly. 
· 2. They must furnish proof that they possess real estate 
situated in the district of the authority to whom their application 
is addressed, or to supply a solvent security as a guarantee for any 
fines to which they may eventually become liable. 

3. Such fitter<>-out or owners, as well as the captain of the 
vessel, must furnish proof that they enjoy a good reputation, and 
especially that they have never been condemned for acts of Slave 
Trade. 

ARTICLE XXXIII. 

The authorization, when granted, sh:tll be renewed every year. 
It can at any time be suspended or withdrawn by the authorities 
of the Power whose colours the vessel flies. 
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ARTICLE XXXIV. 

The deed of authorization shall bear the indications necessary 
to establish the identity of the vessel. The captain shall have the 
custody of it. The name of the native vessel and the indication 
of its tonnage shall be inlaid and painted in Latin char:tCters on 
the stern ; and the initial or initials of the name of the port or 
registry, as well as the registration number i~ the series of 
numbers of that port, shall be printed in black on the sails. 

ARTICLE XXXV. 

A crew list shall be issued to the captain of the vessel at the 
po1t of departnre by the authorities of the Power whose ~lours it 
llies. It shall be renewed each time the vessel is fitted ou~. o1·, at 
latest, at the end of a year, and in conformity with the following 
provisions :- · 

1. The list shall be vis~ at the moment of departure by ·the 
authority who has issued it. . 

2. No negrl? can be engaged as a seaman on a vessel without 
having been previously quP.stioned by the authority of the Power 
whose colours it flies, or, failing such ·authority, by the territorial 
authority, with a view to establish that he has contracted a free 
engagement. · · 

3. Such authority shall see that the proportion of seamen 
and boys is not out ,of proportion to the tonnage or rig of the 
vessels. · 

4. The authority who shall have interrogated the men before 
their departure shaU inscribe them on the crew list, in which they 
shall be mentioned with a short description of each of them against 
his name~ • 

5. In order the more effectively to prevent any substitu
tion, the seamen may, moreover, be provided with a distinctive 

·mark. 

ARTICLE XXXVI. 

If the captain of a vessel should desire to embark ne(rro 
passengers, he shall make declaration thereof to th~ authority" of 
the Power whose colours he flies, or, failing such authority, to the 
territorial authority. The passengers shall be interrogated, and 
after it has been ascertained that they embark of their own fr~e 

. will, they shall be inscribed in a special manifest, bearinO" the 
description of each of them against the name, and indi~tin"' 
especially sex and height. Negro children shall not be admitted 
as passengers unless they are accompanied by their relations or by 
persons whose. respectability. is well known., On departure the 
passenger mamfest shall be vt..~~ by the aforesrud authority after it 
has been cnl~ed over. . If the1·e· are no passengers on board, this 
shall Le spt>cmlly meutwned on the crew list. 
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ARTICLE XXXVII 

On anival at any port of call or of destination, the captain of 
· the vessel shaH show to the authority of the Power whose flag be 

flies, or, failing such authority, to the territorial authority, the 
crew list, and, if need be, the passenger manifests previously 
delivered. Such authority shall check the passengers arrived at 
their destination or stopping at a port of call, and shall mention 
their landing in the manifest. On departure the said authority 
shall affix a fresh visa to the list and to the manifest, and shall call 
over the passengers. 

ARTICLE XXXVIII. 

On the African coast and on the adjacent islands no negro 
passenger shall be shipped on board a native vessel except in 
localities where there is a resident authority belonging to one of 
the Signatory Powers. 

Throughout the zone mentioned in Article XXI no negro 
passenger sh<tll be landed from a native vessel, except at a place 
in which there is a resident authority pelonging to one of tl1e 
High Contracting Powers, and unless such aL1thority is present at 
the landing. 

. Cases of force majeure which may have caused an infraction of 
these provisions shall be examined by the authority of the Power 
whose colours the vessel flies, or, failing such authority, by the 
terdtorial authmity of the port at whieh the inculpated vessel 
puts in. · 

ARTICLE XXXIX. 

The proVISions of Articles XXXV, XXXVI, XXXVII, and 
XXXVIII are not applicable to vessels only partially decked, 
having a maximum crew of ten men, and satisfying one of the two . 
following conditions :-

1. That it is exclusively employed in fishing within territorial 
waters. · . 

2. That it is occupied in the small coasting trade between 
different ports of the same territorial Power, and never goes 
further than 5 miles from the coast. 

These different boats shall receive, according to circumstances, 
from the territorial or Consular authority a special licence, 
renewable every year, and revocable under the conditions provided 
for in Article XL, and the uniform model of which, annexed to the 
present General Act, shall be communicated to the lnternatioual 
Information Office. · 

ARTICLE XL. 

All acts. or attempted acts of Slave Trade legally brought home 
to the captain, fitter-out, or owner of a vessel authorized. to fly the 
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flag of one of the Signatory Powers, or holding the licence provided 
for in Article XXXIX, shall entail the immediate withdrawal of 
the said authorization or licence. All offences against the pro
visions of section 2 of Chapter III shall in addition be Pl.!nished 
by the penalties enacted by special Laws and Ordinances of each 
of the Contracting Powers. 

ARTICLE XLI. 

The Signatory P(Jwers undertake to deposit at. the Inter
national Infonnation Office specimen forms of the following docu
ments:-

1. Licence to fly the flag ; 
2. Crew list ; , 
3. Manifest of negr(} passengers ; 
These documents, the tenour of which may vary according 

to the different Regulations of each country, shall compulsorily 
contain the following particulars, drawn up in a European 
language:-

1. As regards the authorization to fly the flag : 
(a.) The name, tonnage, rig, and principal dimensions of the 

vessel; · 
(b.) The register number and the sign11l letter of the port of 

registry; · 
(c.) The date of obtaining the licence, and the office held by the 

person who bas issued it. • · 

2. As regards the crew list : . · 
(a.) The name of the vessel, of the captain, and of the fitter-out 

or owner; 
(b.) The tonnage of the vessel ; · 
(c.) The register number and the port of registry of the 

vessel, its destination, and the particulars specified in Ar
ticle XXV. 

3. As regards the manifest of negro passengers : 
The namo of the vessel which conveys them, and the par

ticulars indicated in Article XXXVI for the proper identification 
of the passengers. · 

The Signatory Powers shall take the necessary measures in 
order that the territorial authorities or their Consuls may send to 
the said Oftice certified copies of all auth01tfzations to fly their flag, 
as soon as such authorizations shall have been granted, as well as 
notice of the withdrawal of any such authorization. · 

The provisions of the present Article only concern the papers 
intended for native vessels. 

(591) D 
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2. Detention of Suspected Vessels. 

ARTICLE XLII. 

When the officers in comma:o.d of vessels of war of any of the 
Signatory Powers have reasgn to believe that a vessel of less than 
500 tons burthen, found in the nbove-mentioned zone, is engaged 
in the Slave Trade' or is guilty of the fraudulent use of a flag, they 
may proceed to the verification of the ship's papers. • 

The present Article does not imply any change in the present 
state of things as regards jurisdiction in territorial waters. 

ARTICLE XLIII. 

With this object, a boat, commanded by a naval officer in uni
form, may be sent on board the suspected vessel after it has befln 
hailed to give notice of such intention. 

The officer sent on board the vessel detained shall act with all 
possible consideration and moderation. 

ARTICLE XLIV; 

The verification of the ship's papers shall consist in the 
examination of the following documents:-

1. As regards native vessels, the papers mentioned in Ar-
ticle XLI. . 

2. As regards other vessels, the documents required by the 
different Treaties or Conventions remaining in force. 

The verification of the ship's papers only authorizes the muster 
of the crew and passengers in the cases and und~r the conditions 
provided for in the following Article. 

ARTICLE XLV. 

Investigation of the cargo or search can only take place with 
respect to a vessel navigating under the flag of one of the Powers 
which have concluded, or may conclude, special Conventions as 
mentioned in Article XXII, and in accordance with the provisions 
of such Conventions. 

ARTICLE XL VI. 

Before quitting the detained vessel, the officer sl1all draw up a 
Minute according to the forms and in the language of the country 
to which he belongs. 

This Minute shall be dated and signed by the officer, and shall 
relate the facts. 
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The captain of the detained vessel, as well as the witnesses, 
shall have the right to cause to be' added to the ~1:inute auy 
explanations they may think expedient. 

ARTICLE XLVII. 

The Commander of a man"of-war who may have detained a 
vessel under a foreign flag, shall i.n all cases make a Report 
thereon to his own Government, and state the grounds upon. which 
he acted. 

ARTICLE XL VIII. 

A summary of this R~port, aa well as a copy of the Minute 
drawn up by the officer sent on board the detained vessel, shall be · 
sent as soon as possible to the International Information Office, 
which shall communicate the same to the nearest Consular or 
territorial authority of the rower whose flag was used by the 
vessel in question. Duplicates of these documents shall be kept in 
the archives of the Office. · 

ARTICLE XLIX. 

If, in carrying out the supervision provided for in the pre-
. ceding Articles, the officer in command of the cruizer is convinced 

that an act of Slave Trade has been committed on board during the 
passage, or that irrefutable proofs exist against the captain or 

·fitter-out, to justify a charge of fraudulent use of the flag, of fraud, 
or of participation in· the Slave Trade, he shall take the detained 
vessel to the nearest port of the zone where there is a competent 
authority of the Power whose flag has been used. 

Each Signatory Power undertakes to appoint in the zone terri" 
torial or Consular authorities, or special Delegates competent to act 
in the above-mentioned cases; and to notify such appointments to 
the International Information Office. · 

The suspected vessel can also be handed over to a cruizer of its 
own nation, if the latter consents to take charge of it. 

3. E:cmnination and Tt-ial of Vessels seized. 

ARTICLE L. 

The authority referred to in the preceding Article, to whom 
the detained \'essel has been handed over, shall proceed to 
make a full investigation, according to the Laws aud I:ules of 
his country, in the preseuce of an oflicer belonging to the foreign 
cruizer. 

(591) D 2 
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ARTICLE LI. 

If it is proved by the inquiry that the Hag hn.s been fraudu
lently u~ed, the detained vessel shall remain at the dispo:1al of its 
captor. 

ARTICLE LIT. 

If the examination shows an act of Slave Trade, made clear by 
the presence on board of slaves destined for sale, or by any other 
Slave Trade offence provided for by special Convention, the vessel 
and cargo shall remain sequestrated in charge of the authority 
who has directed the inquiry. · 

The captain and crew shall be handed over to the Tribunals 
. fixed by Articles LIV and LVI. The slaves shall be aet at liberty 
as soon as Judgment has been delivered. · 

In the cases provided for by this Article, liberated slaves shall 
be disposed of in accordance with the special Conventions con
cluded, or which may be concluded, between the Signatory Powers, 
In default of such Conventions, the said slaves may be handed over 
to the local authority, to be sent back, if,4)0ssible, to their country 
of origin; if not, such authority shall help them so far as possible 
to obtain means of subsistence, and, if they desire it, to settle on 
the spot. · 

ARTICLE LUI. 

If it should be proved by the inquiry that the vessel has been 
illegally detained, a right will accrue to an indemnity irr proportion 
to the damages suffered by the vessel being taken out of its course. 
The amount of this indemliity shall be fixed by the authority 
which has directed the inquiry. 

ARTICLE LIV. 

In case the officer of the capturing vessel should not accept the 
conclusions of the inquiry carried on in his presence, the matter 
shall, as a matter of course, be handed over to the Tribunal of the 
nation under whose Hag the captured vessel sailed. 

No exception shall be made to this rule, unless the disagreement 
arises in respect of the amount of the indemnity provided for in 
Article LUI, when it shall be fixed by arbitration, as spt!cified in 
the following Article. 

ARTICLE LV. 

The capturing officer, and the authority which has directed the 
inquiry, shall each appoint au Arbitrator within forty-eight hours; 
and the two Arbitrators shall have twenty-four hmus to choose au 
Umpire. The Arbitrators shall, as far as possible, be chosen from 
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among the Diplomatic, Consular, or Judicial officers of the
Signatory Powers. Natives in the pay of the Contracting Govern
ments are formally excluded. The decision shall be taken by 
majority of votes, and shall be considered final If the Court of 
Arbitration is not constituted within the time indicated, the pro
cedure in respect of indemnity and damages shall be in accordance 
~ith the provisions of Article LVIII, paragraph 2 . 

.ARTICLE LVI. 

Cases shall be refened with the least possible delay to the 
_Tribunal of the nation whose colours have been used by the accused. 
N evertleless, Consuls or any other authority of the same nation as 
the accused, specially commissioned to that effect, may be 
authorized by their Government to deliver Judgment instead and 
in the place of the Tribunals . 

.ARTICLE LVIL 

The procedure and Judgment in regard to ofiEmces against the 
provisions of Chapter III shall always take place in as summary 
a manner as is ~ermitted by the Laws and Regulations in 
force in the territories subject to the a~thority of the Signatory 
Powers. · · · 

.ARTICLE LVIII. 

Any Judgment of the national Tribunal, or of the authorities 
referred to in Article LVI, declaring that the detained vessel did 

·not catTy on Slave Trade, shall be immediately executed, and the 
vessel shall be entirely free to continue its course. 

In such case, the captain or fitter-out of a vessel detained 
without legitimate ground of suspicion, or which has been subjected 
to annoyance, shall have the t·ight of claiming damages, tl1e anJOunt 
of which shall be fixed by agreement Letween the Govcl'llments 
directly interested, or Ly arLitration, and shall Le paid within a 
period of six months from the date of the Judgment acquitting the 
captured vessel. 

.ARTICLE LIX. 

In case of condemnation, t,Le ~Sequestered vessel shall be declared 
a lawful prize for the benefit of the captor. 

The captain, crew, and all ot,her persons found guilty shall be 
punished according to the t,rravity of the crintes or offences com
mitted by them, and in accordance with .Article V . 

.AUTICLE LX. 

The provisions of Al'tides L to LIX do not alll_>ct iu any way 
the jurisJiction or procedure of existing special Tl'ibunals, or of 
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-those which may hereafter be formed, to take cognizanee of Slave 
Trade offences. 

ARTICLE LXI. 

The High Contracting Parties undertake to make known to 
each other reciprocally the instructions which thAy may give to 
the Commanders of their men-of-war navigating the seas of 
the zone referred to for carrying out the provisions of Chapter III. 

Chapter IV.-CouNTRIES TO WHICH SLAVES ARE SENT, THE 
INSTITUTIONS OF WHICH HECOGNIZE THE EXISTENCE OF 
DOMESTIC SLAVERY. 

ARTICLE LXII. 

The Contracting Powers whose institutj.ous recognize the 
existence of domestic slavery, and whose possessions, whether in or 
out of Africa, consequently serve, in spite of the vigilance of the 
authorities, as places of destination for African slaves, engage to 
prohibit the importation, transit, and exit, as well as traffic in 
slaves. They shall organize the most active and the strictest 
supervision at all places where the arrival, transit, or exit of 
African slaves takes place. 

ARTICLE LXIII. 

Slaves liberated under the provision~ of the preceding Article 
shall, if circumstances permit, beJ sent back to the country from 
whence they came. In all cases they shall receive letters of 
freedom from the competent authorities, and shall be entitled to 
their protection and assistance for the purpose of obtaining means 
of subsistence. 

ARTICLE LXIV. 

Every fugitive slave arriving at the frontier of any of the 
Powe.rs mentioned in Article LXII shall be considered free, and 
shall have the right to claim letters of freedom from the competent 
authorities. 

.. ARTICLE LXV. 

Any sale or transaction to which the slaves refened to iu 
Articles LXIII and LXIV may have been subject~d through cir
cumstances of any kind whatsoever shall be considered as null and 
void. 
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ARTICLE LXVI. 

Nathe vessel8 flying the flag of one of the countries mentioned 
in .Article LXII, if there is any indication that they are employed 
in Slave Trade operations, shall be subjected by the local authorities 
in the ports they f11>quent to a strict verification of their crew and 
])assengers, both on arrival and departure. Should .African slaves 
J,e on l•oard, judicial proceedings shall be taken against the vessel, 
and against all persons who may be implicated. Slaves found (lD 

board shall receive letters of freedom through the authorities who 
effected the seizure of the vessels • 

.ARTICLE LXVII. 

J>enal provrnwns in harmony with those provided for by 
Article V shall be issued against persons importing, transporting, 
and trading in .African slaves against the mutilators of children or 
of male adults, and those who traffic in them, as well as agaiust 
their associates and accomplices. 

ARTICLE LXVIII. 

The Signatory Powers recognize the great importance of the 
Law respecting the prohibition of the negro Slave Trade sanctioned 
by His Majesty the Emperor of the Ottomans on the 4th 
(16th) December, 1889 (22 Rebi-ul-.A.khir, 1307), and they are 
assured that an active supervision will be organized by the Ottoman 
authorities, especially on the west coast of .Arabia, and on the 
routes which place this coast in communication with the other
possessions of His Imperial Majesty in .Asia. 

AUTWLE LXIX. 

His Majesty the Shah of l'e1sia conseut& to organize an active 
sur,ervision in the territorial waters, and 011 those portions of the 
coast of the Persian Gulf and Gulf of Oman which are under l1is 
110vereignty; and over the inland routes which serve for the 
transport of slaves. The Magistrates 8lld other autl1orities shall 
receive the necessary powers for this purpose. 

ARTICLE LXX. 

His Highness the Sultan of Zanzibar consents to give Lis most 
cfl'ective support for the represf!ion of crimes and offences committed 
l•v traders iu .African slaves, on land as well as at sea.. The 
1;rilJUuals created for this I•urvosc in the Sultanate of Zanzil•ar 
fihall strictly 11Pl•ly the penal r•ro,·isions mentioned in .Article V. 
In order the Letter to insure the f1eedom of liberated slaves, both 
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in virtue of the provisions of the . present General Act and of the 
Decrees issued in this matter by His Highness and his prede
cessors, a Liberation Office shall be established at Zanzibar. 

ARTICLE LXXI. 

Diplomatic and Consular Agents and naval officers of the 
Contracting Powers shall, !Vithin the limits of existing Conventions, 
give their assistance to the local authorities in order to assist in 
repressing the Slave Trade where it still exists. They shall be 
entitled to be present at trials for slave-trading brought about at 
their instance, without, however, being entitled to take part in the 
deliberations. · 

ARTICLE LXXII. 

Liberation Offices, or institutions in lieu thereof, shall be orga
nized by the Administrations of the countries to which African 
slaves are sent, for the purposes specified in Article XVIII. 

ARTICLE LXXII~ 

The Signatory Powers having undertaken to communicate to 
each other all information useful for the repression of the Slave 
Trade, the Governments whom the present Chapter concerns shall 
periodically exchange with the other Governments statistical data 
relating to slaves detained arid liberated, as well al:l the legis
lative and administrative measures taken for suppt·essing the Slave 
Trade. · 

Chapter V.-INFiTITUTIONS INTE~DED TO INSURE THE EXECUTION 
OF THE GENERAL AcT. 

§ I. The International JJ!aritime O.ffux;. 

ARTICLE J..XXIV: 

In accordance with the provisions of Article XXVII, an Inter
national Office is instituted at Zanzibar, in which each of the 
Signatory Powers may be represented by a Delegate. 

ARTICLE LXXV. 

The Office shall be constituted as soon as three Powers have 
appointed their Representatives. • _ 
~.It shall draw up Regulations fixing the mode of exercising its 

functions. These Heglllations shall immediately be submitted for 
the approval of those Signatory Powers who shall have notified 
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their intention of being r(}presented in the Office, and who shall 
come to a decision with regard to them with the least possible 
delay. 

ARTICLE LXXVI. 

The expenses oi this institution shall Le divideJ in equal 
parts among the Signatory Powers mentioned in the preceding 
Article. 

ARTICLE LXXVII 

The object of the Office at Zanzibar shall be to centralize all 
documents and information of a nature to facilitate the repression 
of the Slave Trade in the maritime zone. For this purpose the 
Signatory Powers undertake to forward to it within the shortest 
possible time-

1. The documents specified in Article XLI. 
2. Summaries of the P.eports and copies of the Minutes referred 

to in Article XL VIII. 
3. The list of territorial or Consular authorities and Special 

Delegates competent to take action as regards detained vessels, 
according to the terlllB of Article XLIX. 

4. Copies of Judgments and Decrees of Condemnation delivered 
in accordance with Article LVIII. 

5. All information likely to lead to the discovery of persons 
engaged in the Slave Trade in the above--mentioned zone. 

ARTICLE LXXVIII. 

The archives of the Office shall always be open to naval officers 
of the Signatory Powers authorized to act within the limits of the 
zone defined in Article XXI, as well as to the territorial or judi
cial authorities, and to Consuls specially appointed by their 
Governments. 

The Office shall supply to foreign officers and agents autho" 
rized to consult its archives, translations in a European language 
of documents written in an Olientallanguage. It shall make the 
communications provided for in Article XLVIII. 

ARTICLE LXXIX. 

Auxiliary Offices in communication with the Office at Zanzibar 
may be established in certain parts of the zone, on agreement 
beforehand between the interested Powers. 

They shall be composed of Delegates of such Powers, and 
establisheJ in conformity with Articles LX...'\:V, LXXVI, and 
LXXVIII. 

The documents an.:l information specified in Article LXXVII, 
so far as they relate to the part of the zoue specially coucerneJ, 
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shall be sent to them direct by the territorial and Consular autho
rities of the region in question, without prejudice to the com
munication to the Zanzibar Office provided for by the same 
Article. 

ARTICLE LXXX. 

The Office at Zanzib~r shall draw up, within the two first 
months of .eyery year, a Report upon its own operation!', and those 
of the auXIliary Offices, during the past year. 

§ II. Exchange between the respective Governments of Documents and 
Information relating to the fJlave Trade. 

ARTICLE LXXXI. 

The Powers shall communicate to each other to the fullest 
extent, and with the least delay which they shall consider 
possible-

1. The text of the Laws and Adlllinistrative Regulations, 
whether already existing or enacted in application of the clauses 
of the present General Act. 

2. Statistical information concerning the Slave Trade, slaves 
detained and liberated, and the traffic in arms, ammunition, and 
spirituous liquors. 

ARTICLE LXXXII. 

The exchange of tlwse documents and information shall be 
centralized in a special office attached to the :Foreign Office in 
Brussels. 

ARTICLE LXXXIII. 

The Office at Zanzibar shall forward to it every year the 
Report mentioned in Article LXXX upon its operations during 
the past year, and upon those of the auxiliary Offices which may 
have been established in accordance with Article LXXIX. 

ARTICLE LXXXIV. 

The documents and information shall be collected and pub
lished periodically, and addressed to all the Signatory rowers. 
This publication shall be accompanied every yeur by an analytical 

, Table of the legislative, administrative, and statistical documents 
mentioned in Articles LXXXI and LXXXIII. 
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ARTICLE LXXXV. 

The office expense::~ and the expenditure incurred for corre
spondence, translation, and printing shall be shared by all the 
Signatory Powers, and shall be recovered through the Foreign 
Offine at Brussels. 

§ III. Protectio·n of Liberated Slaves. 

ARTICLE LXXXVI. 
~ 

The Signatory Powers having recognized the duty of protecting 
liberated slaves in their respective possessions, undertake to 
establish, if they should not already exist, in the ports of the zone 
determined by Article XXI, and in such parts of their said 
possessions as may be places for the capture, passage, and arrival 
of African slaves, as many offices or institutions as they may deem 
sufficient, the business of which will specially consist in freeing 
and protecting the slaves in accordance with the provisions of 
Articles VI, XVIII, LII, LXIII, and LXVI. 

ARTICLE LXXXVII. 

Such Offices, or the authorities charged with this service, shall 
deliver letters of freedom and keep a register thereof. 

On receiving notice of an act of Slave Trade or of illegal 
detention, or at the instance of the slaves themselves, the said 
Offices or authorities shall exercise all necessary diligence to 
insure the liberation of the slaves and the punishment of the 
offenders. 

The delivery of letters of freedom should in no case be delayed 
if the slave be accused of a crime or offence against common law. 
Rut after the deli very of the said letters, the ordinary legal pro-
cedure shall take its course. , . · 

ARTICLE LXXXVIII. 

The Signatory !lowers shall encourage the foundation in their 
possessions of establishments of refuge for women and of education 
for liberated children. 

ARTICLE LXXXIX. 

}'rood slaves shall always be able to resort to the Ollices to 
Le protected iu tho enjoyment of their liberty. Whoever shall have 
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used fraud or violence to deprive a liberated slave of his letters 
of freedom or of his liberty shall be considered as a slave
dealer. 

Chapter Vl.-RESTRICTIVE MEASURES CONCERNING THE 
TRAFFIC IN SPIRITUOUS LIQUORS. 

·ARTICLE XC. 

Justly anxious respecting the moral and material consequences 
which the abuse of spirituous liquors entails on the native popula
tions, the Signatory Powers have agreed to apply the provisions of 
Articles XCI, XCII, and XCIII within a zone extending from the 
20th degree north latitude to the 22nd degree south latitude, and 
bounded by the Atlantic Ocean on the west, and on the east by 
the Indian Ocean and its dependencies, comprising the islands 
adjacent to the shore up to 100 marine miles from the coast. 

ARTICLE XCI. 

In the ret,rions of this zone where it shall be ascettained that., 
either on account of religious belief or from other motives, the use 
of distilled liquors does not exist or has not been developed, the 
l 1owers shall prohibit their importation. The manufacture therein 
of distilled liquors shall equally be prohibited. 

Each Power shall determine the lilllits of the zone of prohibi
tion of alcoholic liquors in its possessions or Protectorates, and 
shall be bound to notify the limits thereof to the other Powers 
within the spaee of six months. 

The above prohibition can only be suspended in the case of 
limited qua.ntitieR destined for the consumption of the non-native 
population, and imported under the system and conditions deter
mined by each Government. 

ARTICLE XCII. 

The Powers having possessions or exercising Protectorates in 
the regions of the zone which are not placed under the system of 
prohibition, and into which spirituous liquors are at present either 
freely imported or pay an import duty of less than 15 fr. per 
hectolitre up to 50 degrees centigrade, undertake to levy on these 
spirituous liquors an import duty of 15 fr. per hectolitre up to 
50 degrees centigrade .for the three years next after the pr.esent 
General Act comes into force. At the expiration of this period 
the duty may be increased to 25 fr. for a fresh period of three 
years. At the end ~:>f the sixth year it shall be submitted to 



61 

revision, taking as a basis the average results produced by these 
Tariffs, for the purpose ·of then fixing, if possible, a minimum duty 
throughout the whole extent of the zone where the system of 
prohibition referred to in Article XCI should not be in force. 

The Powers retain the right of maintaining and increasing the 
duties beyond the minimum fixed by the present Article in those 
regions where they already possess that right. 

ARTICLE XCIII. 

Distilled liquors manufactured in the regions referred to in 
Article XCII, and intended for inland consumption, shall be 
subject to an excise duty; 

This excise duty, the collection of which the Powers undertake. 
to insure as far as possible, shall not be lower than the minimum 
import duty fixed by Article XCII. 

ARTICLE XCIV. 

Tho Signatory Powers which have possessions in Africa con
tiguous to the zone specified in Article XC, undertake to adopt the 
necessary measures for preventing the introduction of spirituous 
liquors into the territol'ies of the said zone across their inland 
frontiers. 

ARTICLE XCV. 

The Powers shall communicate to each other, through the 
Office at Drussels, and according to the terms of Chapter V, infor·· 
mation relating to the traffic in spirituous liquors within their 
respective territories. 

Chapter VII.-FINAL PROVISIONS. 

ARTICLE XCVI. 

The present General Act repeals all contrary stipulations of 
Conventions vreviously concluded between the Signatm·y l)owers. 

ARTICLE XCVII. 

The Signat.ory Powers, without prejudice to the stipulations 
contained in Articles XIV, XXIII, and XCII, reserve the right of 
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introducing into the present General Act later on, and by common 
agreement, such modifications or improvements as experience may 
prove to be useful. 

ARTICLE XCVIII. 

Powers who have not signed the present General Act shall be 
allowed to adhere to it. 

The Signatory Po'Yers reserve the right to impose the condi
tions which they may deem necessary on such adhesion. 
· If no conditions should be stipulated, adhesion implies full 
acceptance of all the obligations and full admission to all tl1e 
advantages stipulated by the present General Act. 

The Powers shall concert among themselves as to the steps to 
be taken to procure the adhesion of States whose co-operation 
may be necessary or useful in order to insure the complete execu-
tion of the General Act. · 

Adhesion shall be effected by a separate Act. It shall be 
notified through the Diplomatic cl1annel to the GovP.rnment of His 
Majesty the King of the Belgians, and by that Government to all 
the Signatory and adherent States. ' 

ARTICLE XCIX. 

The present General Act shall be ratified within a period 
which shall be as short as possible, and which shall not in any 
case exceed one year. 

Each Power shall address its ratification to the Government of 
His Majesty the King of the Belgians, which shall give notice 
thereof to all the other Signatory Powers of the present Genet·al 
Act. · 

· The ratifications of all the Powers shall remain deposited in 
the archives of the Kingdom of Relgium. 

As soon as all the ratifications have been produced, or at 
latest one year after the signature of the present General Act, 
their deposit shall be recorded in a Protocol which shall be 
signed by the Representatives of all the Powers which have 
ratified. 

A certified copy of this Protocol shall be forwarded to all the 
Powers interested. 

ARTICLE C. 

The present Gen~ral Act shall come into force in all the 
possessions of the Contracting Powers on the sixtieth day after the 
date of the Protocol of Deposit provided for in the preceding 
Article. 



In witness whereof the respective Plenipotentiaries have 
signed the present General Act, and . have thereto affixed their 
seals. 

Done at Brussels, the 2nd day of the month of July, 1890. 
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VIVIAN. 
JOHN KIRK. 
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G0HRING. · 
R KHEVENHULLER. 
LAMBERMONT. 
E. BANNING .. 
SCHACK DE BitOCKDORFF. 
J.-G. DE AGU:EnA. 
EDM. VAN EETVELDE. 
A VAN MALDEGHEl\[ 
EDWIN H. TERRELL. 
H. S. SANFORD. 
A. BOUREE. 
G. OOGORDAN. 

. F. DE RENZIS. 
T.CATALANI. 
L GERICKE. 
NAZARE AGA. 
HENRIQUE DE MACE1)0 

I 1EREIRA COUTINHO. . 
L. OUROUSSOll'F. 
MARTENS. 
BURENSTAM. 
ET. CARATHEODORY. 
JOHN KIRK. 
GOHRTNG . 



Annexe to Article XXXIX. 

LICENCE to ply the Coasting Trade on the East Coast of Africa in conformity with Article XXXIX. 

TonnagJ 

I 

N arne of Vessel. Maximum Limits 
within which 

with Descri~tion of Nationality. Port of Name Number of Number Vessel General Remarks. 
Form of uild Register. of Captain. Crew. of is entitled to 

. and Rig. Passengers . ply. 
i ! 

i 
i ! 

I 
I 

! 

The present licence must be renewed on the ........................................ .. 

Hank of official who has issued the pel'mit: 
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!Jeclruntion. 

The Powers assembled in Conference at Brussels, who have 
ratified the General Act of Bel'lin of the 26th }'ebruary, 1885, or 
who have acceded thereto, , 

.After having drawn11p and signed in concert, in the General 
.Act of this day, a collection of measures intended to put an end 
to the negro Slave Trade by land as well as by sea, and to improve 
the moral and material conditions of existence of the native 
races, 

Taking into consideration that the execution of the provision.<; 
which they have adopted with this object imposes on some of them 
wllO have possessions or Protectorates in the conventional basin 
of the Congo obligations which absolutely demand new resources 
to meet them,· 

Have agreed to make the following Declaration :-

The Signatory or adhering Powers who have possessions or 
Protectorates in the said conventional basin of the Congo are 
authorized, so far as they require any authority for the purpose, 
,to establish therein duties upon imported goods, ihe scale of which 
shall not exceed a rate equivalent to 10 per cent. ad valo1·em at 
the port of entry, always excepting spirituous liquors, which are 
regulated by the provisions of Chapter VI of the General Act of 
this day. . 

After the signature of. the said General Act negotiations shall 
be opened between the Powers who have ratified the General Act 
·of Berlin, or who l1ave adhered to it, in order to draw up, within 
the maximum limit of 10 per cent. ad mlnrem, the conditions of 
the Customs system to be established in the conventional basin of 
the Congo . 

. Nevertheless, it is understood-
!. That no differential treatment or. transit duty shall be 

established; 
2. That in applying the Customs system which may be agreed 

upon, each Power will undertake to simplify formalities as much 
as possible, and to facilitate trade operations; 

3. That the arrangement resulting from the proposed negotia. 
tions shall remain in force for fifteen years from the signature of 
the present Declaration. 

At the expiration of this period, and failing a fresh .Agreement, 
the Contracting l'owers shall return to the conditions provided for 
by Article IV of the General Act of Berlin, retaining the power 
of imposing duties up to a maximum of "10 per cent. upon goods 
impol'ted into the conventional basin of the Congo. 

The ratifications of the present Declaration shall be ex. 
changed at the same time as those of the General Act of this 
day. · 

f591l E , 
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In witness whereof the undersigned Plenipotentiaries ha,·e 
drawn up the present Declaration, and have affixed thereto their 
seals. 

# 

Done at Bru;;sels, the 2nd day of the month of .July, 
1890. 

(LS.) 
(L.S.) 
(L.S.) 
(L.S.) 
(L.S.) 
(L.S.) 
(LS.) 
(L.S.) 
(L.S.) 
(L.K) 
(L.S.) 
(L.S.) 
(L.S.) 
(L.S.) 
(L.S.) 
(L.S.) 
(L.R) 

<L.S.) 
(L.S.) 
(L.S.) 
(LS.) 
(L.S.) 
(L.S.) 

TIVIA.X. 
JOHS" KIP..K. 
ALYEXSLEBEX. 
GOHRIXG. 
P.. KHEVE~'HtLl.ER. 
LlliBERl!O~'"T. 
R BA...Y~'"IXG. 
SCHACK DE BROCKDORFF. 
.J.-G. DE AGUERA. 
ED)L T AS EETYELDE. 
A. n.x li.ALDEGHEli. 
~-\.. BOUREE. 
G. COGORDA..~. 
F. DE REXZIS. 
T. CATAL.A·~n. 
I.. GERICKE. 
HEXRIQUE DE l!A.CEDO 

PEREIRA COl../TIXHO. 
L. OCROUSSOFF. 
li.ARTEXS.· 
BUREXST.All. 
ET. C.ARA.THEODOUY. 
.JQHX KIRK. 
GOHRL~H. 

AGREEJIENT re.sp:cl.itl1 t"M Tariff of t"M E:ntern ZoliL of tlu 
Conuntion11l Ba.sin of t"M ConJO, SJi(/TVd at B,·u.~Ls, lJa..·ilibtr 22, 
1890. 

Le3 Souc>Signes, Sir John Kirk et llr. !L G:>33elin, Daego.es 
de Ia Grande-Breta,one; lL le C)jllt3 d'.AI,·~n3leben et li. W. 
G-::ihrinr:-. Daegues de l'Allem-:J.311e; l!. le Ruon de Renzis et 
li. A. Bardi, Di!le;,'lles de l'Italie; dnment auto~ a cet effet 
par leurs (;()o.Ternements re:>pectif3, conformfm~nt a~ disposition:; 
de Ia Dec1aration signee a Bruxelle::J le 2 Joillet, 1890, ainsi qo.'i.t. 
1' .Acte ~ner-a.J. de Ia. Conr.;r~nce de la m~me date, sont con
venus de modifier de Ia maniere sui\"ante, dans les limites de la 
zone orientale du bas.->in conventionnel dn CoJltio, !'.Article IV 
de l'Acte Gener-al de la Conference de Berlin de 1SS5, tout 
en restant dan:; les conditions prC\'llCS par la dite D~clara
tion:- · 
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1. La Grande-Bretagne, l'Allemagne, et l'Italie, dans les 
territoires sons leur influence situes dans la zone orientale du 
bassin conventionnel du Congo et soumis a !'.Article IV de l'.Acte 
General de Berlin, auront le droit de prt\lever des droits sur les 
.marchaudises importees dans ces territoires, soit par terre soit par 
cau, confonnement au regime Douanier actuellement en vigueur 
d'apres les Traites avec le Zanzibar, qui prevoient un droit d'entrt)e 
de 5 pour cent ad valmern.. · 

2. Les armes et munitions introduites selon les dispositions 
speciales de l'Acte General de Bruxelles pourront cependant ctre 
grevees d'un droit d'entree qui ne depassera pas le taux de 
10 pour cent ad valo1·em, si les stipulations des Traites qui s'y 
opposeut actuellement sont modifiees et si les circonstances le 
permettent. . 

3. Le droit d'entree a prelever -sur les alcools sera regie 
selol) les stipulations du Chapitre VI de l'Acte Gemhal de 
Bruxelles. 

4. Les marchandises suivantes seront admises en franchise de 
droits, a sa voir: les machines et les instruments destines a !'agri
culture, ainsi que tous les materiaux destines a Ia construction et 
a l'entietien des routes, tramways, ct chemins de fer, et en general 
tons les moyens de transport. . 

5. Le present accord entrera en vigueur en meme temps que 
Ies Actes :::ignes a Bruxelles le 2 Jnillet, 1890. II restera 
en vigueur pendant une . periode de cinq ans et demeurera 
valable pour cinq autres annees, et ainsi de suite de cinq ans en 
einq ans, a moins que l'une ou l'autre des trois Puissances en 
demande Ia revision six ruois avant !'expiration de la periode 
quinquennale._ 

. En foi de quoi les soussignes Delegues . ont dresse le present 
Acte. 

Fait a Bruxelles, le 22e jour du mois de Decembre, 1890. 

(Signe) JOHN KIRK. 
1\f.ARTIN GOSSELIN. 
ALVENSLEBEN. 
G0HRING. 

(Translation.) 

F. DE RENZIS. 
A. BARD!. 

The Undersigned, Sir John Kirk and Mr.l\f. Gosselin, Delegates 
of Great Ihitain ; M. le Comte d'Alvenslehen and :.U. W. Gi:ihring, 
Delegates of Germany; M. le Baron de llcuzis and.M . .A. Bardi, 
Delegates of Italy, duly autho1·ized to that effect by their respec
tive Governments, in accordanc(!; with the provisions of the Declara
tion signed at Brussels the 2nd July, 1890, as well as of the General 
Act of the Conference of the same date, have agreed to modify in 

15911 E 2 
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the following manner, within the limits of the eastern zone of the 
conventional basin of the Congo, Article IV of the General Act of 
the Berlin Conference of 1885, in accordance with the conditions 
specified in the said Declaration :-

1. Great Britain, Germany, and Italy, in the territories under 
their influence situated in the eastern zone of the conventional 
basin of the Congo, and which are subject to Article IV of the 
General Act of Berlin, shall have the right to levy duties on goods 
imported into such territories, either by land or by water, in 
accordance with the Customs Regulations actually in force under 
the Treaties with Zanzibar, which provide for an import duty of 
5 per cent. ad valorem. · 

2. Arms and ammunition introduced in accordance with the 
special provisions of the General Act of Brussels may, however,. 
be charged with an import duty not exceeding the rate of' 10 per 
cent. ad valorem, provided that the Treaties contc'tining contrary 
stipulations are modified, and that circumstances permit of it. 

3. The import duty to be levied on alcohols shall be regulated 
in accordance with the provisions of Chapter VI of -the General 
Act of Brussels. 

4. The following goods shall be !ldmitted free of duty, viz.: 
agricultural. machines and instruments, as well as all materials in
tended for the construction and maintenance of roads, tramways, 
and rail ways, and, generally speakil}g, all means of transport. 

5. The present Agreement shall come into force at the same 
time as the Acts signed at Brussels the 2nd July, 1890. It shall 
remain in force for a period of five years, and continue in operation 
for five more years, and so on for periods of five years, unless one 
or other of the three Powers demands its revision six months before 
the expiration of the quinquennial period. 

In witness whereof the undersigned Delegates have drawn up the 
present Act. 

Done nt Brussels, the ~2nd day of the month of December, 
1890. 

(Signed) JOHN KIRK. 
MARTIN GOSSELIN. 
ALVENSLEBEN. 
GOHRING. 
F. DE RENZIS. 
A. BARDI. 
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PJWTOCOLE tk la Seance temw a Br·tw:ellcs, au JJepa1·temerd 
des A.ffaircs Etrang~res, le 2 Juillet, 1891, crt execution de 
l'Article XCIX de l'Acte General de la Conference de Bru:cellc$, 
signe le 2 Juillct, 1890. 

Etaient presents: 

Pour l'Alleruagne-
Son Excellence M. le Comte d'.A.lvensleben, Ministle d'Alle- . 

magne a Bruxelles. 

Pour 1' Autriche-Hongrie-
Son Excellence M.le Comte Khevenhiiller-Metsch, Ministre 

d'Autriche-Hongrie a Bruxelles. 

Pour .la Belgique-
M. le Baron Lambetmont, Ministre d'Etat ; lf. Emile 

Banning, Directeur-General au Ministere des Aftaires 
Etrangeres. -

Pour le Danemark-
M. F. G Schack de Brockdorft~ Consul General de Dane

mark a Anvers. 

I)our l'Espagne-
flon Excellence M. Gutierrez de Agucra, Ministre d'Espagne 

a Bruxelles. · . 

Pour l'Etat Independant du Congo- . 
M. van Eetvelde, Administrateur-Gencral du Departement 

des Affaires Etrangeres de l'Etat Inucpeudant du Congo. 

Pour les Etats-U nis-
Sou Excellence Mr. Edwin H. TelTell,liinistre des Etats-

Unis d'Amerique a Bruxelles. . 

I>our la Graude-Bretagne- • 
Mr. Martin Gosselin, Charge d'Affaires du Gouvernement 

de Sa Majeste Britaunique a Bruxelles. 

l 1our l'Italie-
Son Excellence M. le Baron de Renzis, Ministre d'Italie a 

Bruxelles. 

Pour les !lays-Bas-
Son Excellence M.le Baron Gericke de Herwynen, 1\.Iinistre 

des Pays-Bas a Bruxelles. . 

Pour la I>erse- . 
Son Excellence le Gen~.!l·al Nazare-Ago., Ministre de Perse 

a Bru.xelles. 

!lour la llussie-
Son Excellence 1\.I. le I>rince Ouroussoff, 1\.Iiniotrc tlo Hussie 

R. Bruxelles. 
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Pour la Suede et la Xorvi':ge-
Son Excellence ll de Burenstam, l.lin.llitre de Suede et de 

X on-ege a Bruxelles. 

Pour la Turquie--
Son Excellence Caratheodory Effendi, llinistre de Turquie a. 

Brn.xelles. 

Pour le Zanzihar
:llr. :Uartin Gosselin. 

Les Son.s::,"'i..'lles se sont rtunis au llinistkre des ..Affaires 
Etraugeres a Bnu:elles, afin de proc~der a. l'ex:ecntion de r.Ar
ticle XCIX de l'A..cte General de la Conference de Bruxelles. 

JL le Baron Lambermont, l'nn de'3 Representants de la Belgique, 
donne lecture du dit Article et de l'a>ant-dernier par3f.rraphe de 
la D~claration. ll fait connaitre a l'assemblee que le (ffiuverne
ment de Sa lrajeste le Roi des Belges a r~u les instruments des 
ratifications de Sa llajeste l'Empereur d'.Allema.:,(1{le, Roi de Pru.sse; 
de Sa llajeste Ie Roi des Belges; de Sa llajesre le Roi de Dane
mark ; de Sa :MajestA:! le Roi d'Espagne et en son nom de ~ llajesre 
la Reine-Regente; de Sa lfajeste le P..oi-SouYerain de l'Etat Inde
pendant du Congo; de Sa liajeste la Rep:te du Royaume-"Cni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande, Imperatrice des Indes; de Sa :llajeste 
le Roi d'Italie; de Sa liajeste la P.eine des Pays-Ba.c; et en son 
nom Sa l[ajeste la Reine-REgente; de Sa liajeste le Schah de 
Perse; de Sa :llajeste le Roi de Suede et de Non·ege; de Sa 
Hautesse le Sultan de Zanzibar. 

Les dites ratifications sont produites et apres examen, trouYtes 
en bonne et due forme. Ces documents, conformement au..~ 
prescriptions de l' Article XCIX, resteront deposes dans les arc hi \'es 
du Gou\ernement du Royaume de Be)gi•1ue. 

Les P..epr~sentant8 des Puissances ci-dessus mentionnees donnent 
a.cte aux Representants de la Belgique de ce dtp0t. 

&n E,_,xllcw:e le Com!e K!tcunlliilla-Jldsd" declru:e que Sa 
liajeste rEmpereur d'..lutriche-Hongrie, sou augusb: Sou>erain, a 
signe les mtifications de l'A..cte f':nfneral et de la D~claration du 
2 J uillet, 1890, qu'elles sout exptdiees et seront, des lelJ! ani vee, 
dans un jour ou deux, d~posees au :llinistkre des ..:\.ffaires Etrangeres 
de Belgique. 

&n E.t-:ellcnee CaratMudory Effendi declare que Sa :llajesw 
l'Empereur des Ottomans, son aDoouste Sou,·erain, a egalement 
signe les ratifications et qu'elles sont expediees. Son Excellence 
rappelle la r~sen-e que son GouYernement a faite au sujet de 
l'emploi des caractkres Turcs dans les ca:J prevus par l'.Ar
ticle XXXIV de l'A..cte General, resen-e qui a ete portee ala con
naissance de tons les Gou,·erneroents Signataires et n'a souleY"e 
aucune objection. 

Les Repr~sentants des Puissances donnent acte a leurs 
Excellences de leurs declarations. 

8-,m Bzciilellte le Prince OurouJ;.owff declare que Sa liajest~ l'Em
pereur de Toutes les Ru;;sies, son auguste Souwrain, a sjgne l'a.cte 
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de ratification, mais son Excellence considere qu'il y a lieu d'en 
ajourner le depot jusqu'au moment ou l'exccution de l'Acte General 
sera definitivement assuree. 

Son Excellence JJlr. Tm·ell declare qu'il n'est pa.~ autorise 
officiellement a prendre ]a parole dans cette reunion, etant sans 
instructions de son Gouvernement a cet egard. Ilne s'est rendu 
a cette assemblee que pour repondre a la courtoise invitation qui 
lui a ete envoyee. 

Toutefois, il croit pouvoir dire que la question de Ia ratification 
de l'Acte General de Bruxelles est encore pendante devant le 
Senat des Etats-Unis, qui n'est acfuellement pas en Session, 
mais se reunira vera le commencement du mois de Decembre 
prochain. 

Son Excellence ajou te, d'une maniere non officielle, mais a 
simple titre d'information pouL' MM. les Uepresentants des 
Puissances, que le Gouvemement des Etats-U nis, voulant temoigner 
du profond interet qu'il porte au succes de cette grande reuvre, a 
conclu un arrangement avec l'Etat du Congo dans Ie but expres 
de rendre possible la ratification de 1' Acte General de Bruxelles par 
les autres Puissances Signataires. 

11 est donne lecture d~ la lettre suivante adressce par son 
Excellence M.le M:inistre de la llCpublique Frangaise a Bruxelles 
a 1~1. le :Ministte des Affaires Etrangeres de Belgique:-

" l,l'ince, " Bru:cell1311, le 1 et J1tillet, 1891. 
"J'ai l'honneur de confil'lner a votre Excellence !'information 

que j'ai donnee llier de vive voix a M. le llaron Lambermont; 
apres una discussion prolongee qui a occupe les seances des 24 et 
25 du mois demier, la Chambre des Deputes de France a decide 

· de surseoir a l'autol'isation de ratifier l'Acte General et la 
Declaration de Bruxelles du 2 J uillet, aiusi que le Protocole du 
9 :Fevrier dernier. I.e Gouveruement de Sa Majesta a pu se 
rendre compte de la part que le Cabinet a prise a ce grave de bat, 
il n'a certes pas dependu de ses efforts que la conclusion n'en fUt 
toute differente. Votre Excellence sait deja d'ailleurs que les con
siderations qui out influe sur les determinations de la Chambre ont 
cte tu·,~es de la nature des mesures destinees a reprimer la Traite 
sur mer. 

"Il va de soi des lors que nous nous trouverons, bien a regret 
dans l'impossibilite d'apporter, dans les limites de tem,ps prevues, 
c'est-a-dire le 2 de ce mois, la ratification des arrangements pre
pares par la Conft!rence. 

" Dans ces circonstances, lllOn Gouveruement ne verrait pas 
d'utilite a llla presence au sein de la reunion pour laquelle votre 
Excellence m'a fait l'honneur de m'adresser une convocation, et ou 
tous ceux de mes collcgues qui doh'ent y prendre part se trouvent 
avoir Mjt\ en main les instruments des ratifications, ou sout 
en mesurc d'annouccr qu'ils vont les rccevoir a trcs bref delai. 

"Je sail>is, &c. 
(Signe) "A. Bocut&." 
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Le Baron Lambermout fait connaitre queM. le Charge d'Affaires 
de Portugal a Rruxelles a annonce au Gouvernement Belgo que la 
Commission ·l~arlementaire, en presence de la Resolution de la 
Chambre Franqaise, a decide de smseoir de son cote au vote ue la 
Loi approuvant l'Acte General de Bruxelles. Le Gouveritement 
Portugais a pense qu'ilue pouvait que se conformer a !'opinion de 
la Commission Parlementaire ; et, en affirmant d'ailleurs ses senti
ments humanitaires et sa bonne voionte, il a juge qu'il n'y avait pas 
lieu, dans les circonstances actuelles, de se faire representor a la 
reunion du 2 J:umet. 

Considerant la situation creee par les actes et les declarations 
rapportes ci-dessus, et animee du clesir sincere de voir une entente 
unanime s'etablir entre les Puissances, l'assemblCe decide que le 
clelai fixe par 1' Article XCIX de l' Acte General pour le depot des 
ratifications est proroge jusqu'a une epoque qui sera fixee de com
mun ·accord, aussitot que les Puissances dont les Representants 
n'assistent pas a la reunion ou n'ont pas les pciuvoirs officials 
necessaires auront fait connaitre leur adhesion a la prorogation. 

Le present Protocole leur restera ouvert a cet effet pendant un 
delai de dix jours. 

L'assethblee, avant de se separer,. exprime le desir que le 
Gouvernement de Sa Majeste le Roi d~ Belges veuille bien 
demander et recevoir les adhesions mentionnees au paragraphe 
precollent, et des que celles-ci seraient acquises, preter son inter
mediaire pour amener ]'entente entre les Puissances quant a la 
duree de la prorogation. 

Les Representants de la Belgique defereront ce double voou a 
leur Gouvernement et ne doutent pas qu'il sera accueilli. 

En foi de quoi a ete dresse le present Protoccile, dont une copic 
certifi8e sera adressee, par les soins du Gouvernement de Sa 
l\fajeste le Hoi des Belges, a chacune des autres Puissances ayant 
ratifiee l'Acte Gem)ral et la Declaration du 2 Juillet, 1890. 

(SigrH~) ALVENSLEBEN. 
R. KHEVENHULLER. 
LAMBERMONT. 
E. BANNING. 
SCHACK DE BHOCKDORFF. 
J.-G. DE AGU]~RA. 
EDM. VAN EETVELDE. 
EDWIN H. TERRELL. 
A. BOUREE. 
MARTIN GOSSELIN. 
F. DE llENZIS. 
L. GERICKE. 
NAZARE-AGA. 
BAIWN DE SENDAL. 
L. OUROUSSOFF. 
BURENSTAM. 
ET. CARATHEODORY. 
MARTIN GOSSELIN. • 
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(Translation.) 

PROTOCOL of tke !lf(xti1l{f kel!l at tlte Purdyn O.lfice at Bntssels, on 
July 2, 1891, in I'.Xecution of A1·ticle XCIX of tltc General Act of 
tlw Brussels Conje1'ence, signed July 2, 1890. 

Present: 
For Germany-

His Exciellency Count .Alvensleben, Minister of Germany at 
Brussels. 

:For Austria-Hungary-. 
His Excellency Count Khevenhiiller-Metsch, Minister of 

Austria-Hungary at Drnssels. 

For Belgium- . · • 
Baron Lanibermont, Minister of State; M. Emile Banning, 

DirecLor-General at the Foreign Office. · 

For Denmark-
... M. F. G. Schack de Brockdorff, Consul-General of Denmark 

at .Antwerp. 

For Spain- · 
His Excellency M:; Gutierrez de .Agutira, Minister of Spain 

at Brussels. 

For the Independent State of the Congo-
M. Van Eetvelde, .Administrator-General of the :Foreign 

Office of the Independent State of the Congo. · 

For the United States-
His Excellency Mr. Edwin H. Terrell, Minister of the 

United States of America at Brussels. 

For Great Britain-
Mr. Martin Gosselin, Charg~ d'Affaires of the Govemment 

of Her Britannic Majesty at Brussels. 

For Italy-
His Excellency Baron de Renzis, Minister of Italy at 

Brussels. 

}'or the Netherlands-
His Excellency Darou Gericke ·de Herwynen, Minister of 

the Netherlands at Brussels. 

For Persia-
His Excelleucy General Nazare-Aga, Minister of Persia at 

Brussels. 

For Hussia-
His Excellency Prince Ou1'0ussoff, Minister of Russia at 

·Brussels. 
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For Sweden and Norwav-
His Excellency M. de Burenstam, Minister of Sweden and 

Norway at Brussels. 

For Turkey-
His Excellency Caratheodory Effendi, Minister of Turkey 

at Brussels. 

For Zanzibar-
1\:lr. Martin Gosselin. 

The Undersigned met at the Foreign Office at Brussels in order 
to proceed to the execution of Article XCIX of the General Act of 
the Brussels Conference. 

Baron. Lambe1·1nont, one of the Representatives of Belgium, read 
the said Article and the penultimate paragraph of the Declaration. 
He announced to the meeting that the Government of His Majesty 
the King of the Belgians had received the ratifications of His 
Majesty the Emperor of Germany, King of Prussia ; of His 
Majesty the King of the Belgians ; of His Majesty the King of 
Denmark ; of His Majesty the King of Spain, and in his IJame of 
Her Majesty the Queen-Regent; of His Majesty the Sovereign of 
the Independent State of the Congo ; of Her Majesty the Queen 
of the United Kingdom of Great Britain atid Ireland, Empress of 
India ; of Hi.s :Majesty the King of Italy; of Her Majesty the 
Queen of the N etherlal)ds, and in her name Her Majesty the 
Queen-Regent; of His l\fajesty the Shah of Persia; of His Majesty 
the King of Sweden and Norway; and of His Highness the Sultan 
of Zanzibar. 

The said ratifications were produced,· examined, and found in 
good and due form. These documents, in conformity with the pro
visions of Article XCIX, will remain deposited in the archives of 
the Belgian Government. 

The Representatives of the above-mentioned Powers acknow
ledged to the Representatives of Belgium the fact of deposit. 

His Excellency Count Khcvcnhuller-J[etsch declared that His 
:Majesty the Emperor of Austria-Hungary, his august Sovereign, 
had signed the ratification of the General Act and of the Declara
tion of the 2nd July, 1890, that they have been dispatched and 
will be on their arrival in a day or two deposited at the Belgian 
Foreign Office. 

His Excellency CaratlulodorlJ Effendi declared that His Majesty 
the Emperor of the Ottomans, his august Sovereign, has also signed 
his ratification, and that it has been dispatched. His Excellency 
recalled attention to the reserve which his Government had made 
ou the subject of the use of Turkish characters in the case pro
vided for in Article XXXIV of the General Act, a reserve which 
had been brought to the notice of all the Signatory Governments, 
and had encountered no objection. · 

The Representatives of the Powers took note ·Of their Ex-
cellencies declarations. · · 

His Excellency P?·ince Ou1·oussn.ff derlared thai His Majesty the 
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Emperor o{ All the Russias, his august Sovereign, had signed the 
ratification, but his Excellency considered that it was proper to 
defer its deposit until the moment when the execution of the 
General Act should be definitively assured. 

His Excellency Jlr. Terrell declared that he was not officially 
authorized to speak at this meeting, being without instructions Qn 
the subject from his Government. He was present merely in 
response to the courteous invitation he had received.· 

Nevertheless, he thought he might say that the question of the 
ratification of the Brussels General Act was still before the Senate 
of the United States, which was not then in Session, but which 
would meet towards the beginning of the month of December next. 

His Excellency added unofficially, and merely for the informa
tion of the Uepresentatives of the Powers, that the Government of 
the United States, wishing to show the profound interest taken by_ 
them in the success of this great work, had --concluded an arrange-
ment with the Congo State with the express object of rendering 
possible the ratification of the Brussels General Act by the other 
Signatory Powers. · 

The following letter was then read, addressed by his Excellency 
the :Minister of the French Republic at Brussels to the 13elgian 
.Minister for :Foreign Affairs :-

"Prince, "B1•ussels, July l, 1891. 
" I have the honour to confirm. to your Excellency the informa

tion which I gave 'Viva voce yesterday to Baron Lambermont. 
After a prolonged discussion occupying the sittings of the 24th and 
25th of last month, the French Chamber of Deputies decided to 
suspend the authorization to ratify the General Act and the 

• Declaration of Brussels of the 2nd July, as well as of the Protocol 
of the 9th February last. His MaJesty's Government must ue 
aware of the part which the Cabinet had taken in this g;·ave 
debate, and it has certainly been from no want of effort on their 
part that the conclusion was not altogether different. Your 
Excellency is further aware that the considerations which weighed 
with the Chamber were derived ft•otn the nature of tl1e measures to 
be taken for the repression of the traffic at sea. 

" It is unnecessary to state that, in view of this decision, we find 
ourselves with much regret to be unable to ratify the arrangements 
prepared by the Conference within the prescribed period, that is to 
say, by the 2nd instant. 

"Under these circumstances, my Government does not consider 
that my presence will be necessary at the meeting to which your 
Excellency did me the honour to invite me, and in which all of my 
colleagLtes who will attend have either already received their ratifi
cations, or are able to announce that they will shortly receive them. 

" I a vail, &c. 
(Signed) "A. BouREE." 

Baron Lambcrnumt stated that the l,'harge d'Affaires of Portugal 
nt Hmssols had announced to the Belgittn Government that the 
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Pvrliamentary Commission, in view of the Resolution of the French 
Chamber, had decided, on its part, to suspend the vote upon t.he 
Law approving the Genert~l Act of Brussels. 

The Portuguese Government had thought itself obliged to 
conform to the opinion of the 'Parliamentary Commission, and, 
whilst affirming their humanitarian sentiments and good-will, had 
decided that under present circumstances they had no occasion to 
be represented at the meeting of the 2nd July. 

In view of the situation created by the documents and declara
tions above set forth, and animated by a sincere desire that an 
unanimous understanding amongst the Powers should be reached, 
the meeting decided that the delay fixed by Article XCIX of the 
General Act for the deposit of ratifications should be prolonged to 
a date to be fixed by common agreement, as soon as the Powers · 
whose Representatives are not present, or have not the necessary 
authority, shall have made known their adhesion to this prolonga~ 
tion. 

The present Protocol to be open to them for this purpose for a 
period of ten days. 

The meeting, before separating; expressed the desire that the 
Government of His Majesty the King of the Belgians would ask 
for and receive the adhesion mentioned in the preceding paragraph, 
and when they should have been received; to act as intermediary 
to bring about an understanding between the Powers as to the 
duration of the period of prolongation. 

The Belgian Representatives promised to refer this wish to their 
Government, and did not doubt that it would be favourably received. 

In witness whereof, the present Protocol was drawn up, of 
which a certified copy will be sent by the Government of His 
Majesty the King of the Belgians to each of the other Powers who 
have ratified the General Act and the Declaration of the 2nd July, 
1890. 

(Signed) ALVENSLEBEN. 
R. KHEVENHULLER. 
LAMBERl\fONT. 
E. BANNING. 
SCHACK DE BROCKDORFF. 
J.-G. DE AGUERA. 
EDM. VAN EETVELDE. 
EDWIN H. TERRELL. 
A. BOUR~E. 
MARTIN GOSSELIN. 
F. DE RENZIS. 
L. GERICKE. 
NAZARE-AGA .. 
BARON DE SENDAL. 
L. OUROUSSOFF. 
BURENSTAM. 
ET. CARATHEODORY. 
MARTIN GOSSELIN. 
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PIWTOOOLR de _la Seance tenue a Bruxelles, au IJepa1'1,cmcnt 
Jes Ajfai1·cs Etmngercs, le 2 Jq,nvje1·, 1892, en execution de 
l'A1·ticle XCIX de l'Acte Gbufml de Bru:wllcs et du P1•otocole du 
2 Juillct, 1891. . 

Etaient presents: 

Pour 1' Allemagne- . 
M. le Prince ·de la Tour et Taxis, Charge d'Affaires d'Alle

magne a Bruxelles. 

Pour l'Autriche-Hongrie-
Son Excellence M. le Comte Khevenhiiller-Metsch, Ministre 

d'Autriche-Hongrie a Bruxelles. 

Pour la Belgique-
M. le Baron Lambermont, Ministre d'Etat. 
M. Emile Banning, Directeur-Geueral au Ministere des 

Affaires Etrangcres. 

Ponr le Danemark-
M. F. G. Schack de Drockdorff, Consul-General de Pane

mark a Anvers. 

}lour l'Espagne-
Son Excellence M. GutieiTez de Aguera, Ministre d'Espague 

a Bruxelles. 

Pour l'Etat Independant du Congo- · 
M. E. van Eetvelde, Secretaire d'Etat de l'Interieur de 

l'Etat In~epeudant du Congo. 

Pour la France-
Son Excellence M. Bouree, Ministre de France a Dr11xelles. 

Pour la Grande-Bretagne-
. Son Excellence Lord Vivian, Ministre de Sa Majcste 

Britannique a Bruxelles. 
Sir John Kirk. 

Pour l'Italie-
Son Excellence M. le Baron de Henzis, Ministre d'Italie a 

Bruxelles. 

Pour les Pays-Bas- , 
· Son Excellence M. le Baron Gericke de Herwynen, Ministre 

des Pays-Bas a Bruxelles. 

Pour le Portugal-
Son Excellence M. d'Antas, Ministre de Portugal a 

Bruxelles. 

Pour la Russie- , 
Son Excellence M. le Prince Ouroussoff, Ministt-e de Hussie 

a Bruxelles. 
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Pour la Suede et la N orvege-
Son Excellence M. de Burenstam, Ministre ue Suede et de 

N orvcge a Bruxelles. 

P0ur la Turquie-
Son Excellence Caratheodory Effendi, Ministre de Turquie 

a Bruxelles. 

Pour le Zanzibar
Sir John Kirk. 

Les Soussignes se sont reunis au Ministere des Affaires Etran
geres a Bruxelles, conformement a !'Article XCIX de' l'Acte 
General du 2 ,Juillet, 1890, et en execution du Protocole du 
2 J uillet, 1891, a fin de dresser acte du depot des ratifications ile 
celles des Puissances Signataires qui n'ont pas accompli cette 
formalite a la reunion du 2 J mllet, 1891. 

Son EJx:cllence lc Oomte Khevcnhuller-JJfctsch fait connaitre a 
l'assemblee que !'instrument des ratifications de Sa MajestC 
Imperiale et Royale Apostolique sur I' Acte General et la Deelara
tion clu 2 Juillet, 1890, a ete depose au Ministcre des Affaires 
Etrangeres de Belgique le 3 Juillet, 1891. · 

Son Excellence le Prince Owrou.ssoff d{pose !'instrument des 
ratifications de Sa Majeste l'Empereur de Toutes les Russies sur 
l'Acte General et la Declaration du 2 Juillet, 1890. 

Son Excellence Oaratheodory l!,~ffendi depose !'instrument des 
ratifications de Sa Majeste l'Empereur des Ottomans sur l'Acte 
General et la Declaration du 2 Juillet, 1890. 

Son Excellence declare, conformement a une communication 
qui a ete portefl ala connaissance des Puissances Signataires, sans 

• soulever d'objection de leur psrt, que le Gouvernement Imperial 
Ottoman interprete !'Article XXXIV de l'Acte General en ce sens 
que les· inscriptions prescrites par cet Article seront faites, en ce 
qui concerne les navires Ottomans, en caracteres et en chiffres 
Turcs. La Sublime Porte, toutefois, n'a pas d'objection a ce qu'une 
traduction en caracteres Latins soit ajoutee aux inscriptions faites 
en caracteres Turcs. 

Il est donne acte a M. le Ministre de Turquie de sa de
claration. 

Il est donne egalement acte a MM. les Ministres d' Autriche· 
Hongrie, de Russie, et de Turquie du depot des ratifications de 
leurs Souverains. 

Son Excellence M Bouree depose !'instrument des ratifications 
du President de la Republique Fran~aise sur l'Acte General et la 
Declaration du 2 Juillet, 1890. 

Son Excellence declare que le President de la Republique, 
dans ses ratifications sur 1' Acte General de .Bruxelles, a pro
visoirement reserve, jusqu'a nne entente ulterieure, les Ar
ticles XXI, XXII, et X:XIII, ainsi (1ue les Articles XLII a LXI. 

Les Representants des Puissances donnent acte a M. le 
Ministre de France du depot des ratifications du President de la 
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IMpublique Franqaise, ainsi que de l'excepijon portant sur les 
Articles XXI, XXII, et XXIII, et sur les Articles XLII a LXI. 

Il est entendu que les Puissances ayant ratifi6 l'Acte General 
dans son entier se reconnaissent reciproquement liees entre elles 
pour toute::~ ses clauses. 

ll est egalement entendu que ces Puissances ne seront tenues 
a l'egard de celle qui a ratifie partiellement que dans la limite des 
engagements souscrits par cette derni(~re. 

Enfin, il reste hien entendu qu'a l'egard de la Puissance ayant 
ratifie partieUement Ies matieres faisant l'objet des Articles XLII 
a LXI continueront, jusqu'a un arcord ulterieu~, a etre regies par 
les stipulations et arrangeme11ts actuellement en vigueur. 

M. le Ba?'Oit Lambernwni, l'un des r.epresentants de la Belgique, 
communique a l'assemblee la lettre suivante, qui a ete 'adressee a 
M. le Ministre des Affaires Etrangeres de Belgique par son Excel
lence M. le Miuistre de France:-

".Uuation de France en Belgique, 
"Prince, . _ "Brwr-e.lles, le 31 JJece~i~bre, 1891. 

" Dans la note verbale en date du 18 de ce mois, remise le 
meme jour a M. le M:inistre des Affaires Etrangeres de France par 
M. le Baron Beyens, le Gouvernement Belge a appele l'attention 
du Gouve:rnement de la Republique sur lea conditions dans 
lesquelles pourraient etre appliques, dans certaines possessions 
Franc;aises, les Articles XXX a XLI de l'Acte General de la 
ConfJrence de Brux:elles. Ces Articles concerneut la concession 
du pavillon aux batiments indigenes, le role de l'equipage et le 
manifeste des passagers Noirs. En constatant !'importance de ces 
Articles en rappelant qu'ils etaient dus a !'initiative de la France, 
le Gouvernement du Roi I..eopold a fait observer qu'ils n'etnient 
applicables que dans les ports de la zone visee par l' Article XXI, 
lequel est reserve par la France. ll a demande, en consequence, 
que le Representant de la P...t\publique a Bruxelles fut autorise a 
faire connaitre les intentions du Cabinet de Paris a ce sujet. 

"D'ordre de mon Gouvernement et conformcment aux vreux 
exprimes dans la note precitee, j'ai l'honneur de faire savoir a 
votre Excellence que llls dispositions _ contenues dans les Ar
ticles XXX a XLI de l'Acte General de Bruxelles seront ap
pliquees spontanement par le Gouvernement de la Republique 
dans le territoire d'Obock. et, suivant les necessites, dans l'Ile de 
Madagascar et les Comores. 

" Veuillez agreer, Prince, les assurances de ma haute 
consideration, 

(Signe) "A. Boun.EE. 

" Son Excellence M. le Prince de Chimay, 
" 1\Iiuistre des Affaires Etrangeres, &c." 

Son E:w:dlmce lc. Barmt Get·icke de llc'N.('!/ncn declare, au nom de 
son Gouvcrnement, qu'cn signaut le Protocole de ce jour, il est 
tenu de f1tire observer que les dispositions Constitutiounelles qui 
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regissent ~e~ Pays-Bas exigent que ce Protocole reqoive !'approba
tion des Etats-Generaux. Cette approbation n'ayant pu @tre 
demandee avb.nt lc 2 Janvier, le Gouvernement de la P..eine
Regente se propo'3e d'y pourvoir des la rentree des Chambres. 

ll est donne acte a :.M. le 1\finistre des Pays-Bas de sa declaration. 
Les ratifications de Sa 1\Iajeste l'Empereur d'.Autriche-Hongrie, 

du President de la Republique Frangaise, de Sa 1\Iajeste l'Em
pereur de Toutes les Russies, de Sa 1\fajeste l'Empereur. des 
Ottomans sont, apres examen, trouvees en bonne et due forme. 
Ces documents, conformement aux prescriptions de I' .Article XCIX. 
resteront deposes, avec les instruments des ratifications qui ont ete 
remis le 2 Juliet, 1891, dans les archives du Gouvernement du 
Hoyaume de Belgique. 

LP.s Hepresentants des Puissances donnent acte aux Represen
tants de la Belgique de ce depot. 

Son E:~:cellencc JL d'Attfas declare que les circonstances n'ayant 
pas permis anx Chambres Portugaises de se prononcer sur l'Actt" 
General et la Declaration dn 2 Juillet, 1890, il est charge par son 
Gonvernement de demander que le Protocole demeure ouvert pour 
le depot des ratifications de Sa :Majeste Tres Ficlele jnsqu'a la date 
du 2 .Fevrier, 1892. 

L'assemblee donne son assentiment a la prorogation de delai 
proposee par 1\I. le 1\finistre de Portugal.r 

En foi de quoi a ete dresse le present Protocole, dont une copie 
certifiee sera transmise par les soins du Gouvernement de Sa 
:Majeste le Roi des Belges a chacune des autres Puissances ayant 
signe l'Acte General et la Declaration du 2 Juliet, 1890. 

Fait a Bmxelles, le 2 Janvier, 1892. 
(Sign e) Prince F. DE ~ TOUR ET TAXIS. 

R KHEVENHULLER 
L.Al\IBERMONT. 
K BANNING. 
SCHACK DE BROCKDORF:F. 
J.-G. DE AGU:reP..A. 
EDM. VAN EETVELDE. 
A. BOUREE. 
VIVIAN. 
JOHN KIRK. 
F. DE RENZIS. 
L. GERICKE. 
1\I. D'.ANTAS. 
L. OUP..OUSSOFF. 
BURENST.Al\I. 
ET. C.A.R.ATHEODOP..Y. 
JOHN KIRK. 

Pour la Perse- . 
· Son Excellence le General N azare-Aga, 1\finistre 

de Perse a Bruxelles. 
(Signe) ' N.AZARE-AGA. 

. Le 3 Jam-ie1·, 1892. 
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Certifie conforme a l'original depose dans ·Ies archives du 
.Ministkre des Affaires Etrangeres de Belgique. 

(Signe) (L.S.) Baron LAMBERMON1'. 

~Translati~n.) 

PR01'0COL of the ]fleeting held at-Brussels, in the Foreign O.f!ice, on 
January 2, 1892, in ea:ecution of Article XCIX of the General 
Act of Brussels and of the Protocol of July 2, 1891 

Present: 
For Germany-

The Prince de Ia Tour et Taxis, Charge d'Affaires of Gerp1any 
at Brussels. 
' For Austria~Hungary-

His Excellency Count Kheveuhuller~Metsch, Minister of 
Austria-Hungary at Brussels. 

For Belgium-
Baron Lambermont, Minister of State. 
M. E.-Banning, Director-General in the Foreign Office. 

l<'or Denmark-
1\I. F. G. Schack de Brockdorff, Consul-General of..Denn;ark 

at .Antwel·p. 

For Spain-
His Excellency M. Gutierrez de Aguera, Minister of Spain 

at Brussels. · 

l<'or the Independent State of the Cong~J--.< · 
· M. E. van Eetvelde, Secretary of State for the Interior of 

the Independent State of the Congo. 

For France-
His Excellency M. Bouree, Minister of France aG Brussels. 

For Great Britain-
His Excellency Lord Vivian, Her Britannic Majesty's 

Minister at Brussels. 
Sil' John Kirk. 

For Italy-
His Excellency Baron de ltenzis, Minister of Italy at 

Brussels. 

For the Netherlands-
His Exceller.;.cy Baron de Gericke de Herwynen, Minister of 

the Nethel'lands at Brussels. 

For ~ortugal·-
llls Excellency M. d'Antas, Minister of Portuhral at 

Brussels. 
fo91l F 
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For Russia-· 
His Excellency Prince Ouroussoff, Minister oi Russia. at 

Brussels. 

For Sweden and Norway- . 
His Excellency M. de Burenstam, Minister of Sweden and 

Norway at Brussels. 

]for Turkey-
His Excellency Caratheodory Effendi, Minister ~f Turkey 

at Brussels. 

For Zanzibar
Sir John Kirk. 

The Undersigned met together at the Foreign Office at 
Brussels, in conformity with Article XCIX of the General Act of 
the 2nd July, 1890, and in execution of the Protocol of the 2nd 
July, 1891. in order to draw up the record of the deposit of the 
ratifications of those of the Signatory Powers who did not accom
plish that formality at the meeting of the 2nd July, 1891. 

His E;r.-eellency Count .Khevenhuller-Metsclt informed the meeting 
that the ratification by His Imperial and Royal Apostolic Majesty 
of the General Act and of the Declaratiolll' of the 2nd July, 1890, 
was deposited at the Belgian Foreign Office on the 3rd July, 
1891. 

llis Excellency P1'ince Ouroussoff deposited the ratification by 
His- Majesty the Emperor of All the Russias of the General Act 
and of the Declaration of the 2nd July, 1890. 

His Excellency Caratheodory Effendi deposited the ratification 
by His Majesty the Emperor of the Ottomans of the General Act 
and of the Declaration of the 2nd July, 1890. 

His Excellency declared, in accordance with a communication 
which haR been made known to the Signatory Powers without 
encountering objection on tbeir part, that the Imperial Ottoman 
Government interprets Article XXXIV of the General Act in the 
sense that the inscriptions prescribed by that Article shall be 
made, in the case of Ottoman vessels, in Turkish characters and 
figures. Nevertheless, the Sublime Porte does not object to a 
translation in Latin characters being added to inscriptions in 
Turkish characters. 

Note is taken of the declaration of the Minister of Turkey. 
Note is also taken of the deposit of the ratifications of their 

respective Sovereigns by the Ministers of Austria-Hungary, of 
Russia, and of Turkey. 

Hi.~ Excellency M. BO'Uree deposited the ratification by the 
President of the French Republic of the General Act and of the 
Declaration of the 2nd July, 1890. 

His Excellency declared that the President of the Republic, 
in his ratification of the General Act of Brussels, has provisionally 
reserved, 'for an ulterior understanding, Articles XXI, XXII, and 
XXIII, and Articles XLII to LXI. 
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The P~presentatives of the Powers take note of the deposit by 
the Minister of France of the ratification by the President of 
the French Republic and of the exception concerning Articles 
XXI, XXII, and XXIII, and Articles XUI to LXI. 

It is understood that the Powers who have rntified the General 
Act in its entirety, l'ecognize that they are reciprocally bound to 
each other in regard to all of its Articles. 

It is likewille understood that such Powers are only bound to 
the Power who has ratified partially, in the measure of the obliga
tious undertaken by the latter Power. 

Finally, it is well understood that, in regard to the Power ;who 
has ratified pat'tially the matters to which Articles XLII to LXI 
relate shall continue, until an ulterior understanding be arrived at, 
to be governed by the stipulations and arrangements now in force. 

Baron Lamberrrwnt, one of the Belgian Representatives, then 
communicated to the assembly the following letter, which had 
been addressed to the Belgian Minister for Foreign Affairs by his 
Excellency the :Minister of Fran~:-· 

" Frerwh Legatwn in Bef.qium, 
"Prince, "B1'Ussels, Dece1nbe1· 31, 1891. 

" In a note verbale dated the 18th instant, handed that day by 
Baron Beyens to the Minister· for Foreign Affairs of France, the 
Belgian Government called the attention of the Government of 
the Republic to the conditions under which Articles XXX to XLI 
of the General Act of the Conference of Brussels might be applied 
in certain French possessions. These Articles relate to the grant 

. of the flag to native ve~:~sels, tt: the crew list and to the manifest of 
negro passengers. Whilst recognizing the importance of these 
ArLicles, and recalling that they were due to the initiative of France, 
the Government of King Leopold had called attention to the fact 
that th,•.y were only applicable in the ports of the zone established 
by Article XXI, which is reserved by France. He therefore 
requested that the Representative of the ,Republic at Brussels 
might be authorized to make known the intentions of the Cabinet 
of Paris on this point. 

"By ordi:r of my Government, and in accordance with the 
dt;sire expressed in the above-mentioned note, I have the honour 
to inform your Excellency that the dispositions contained in 
Articles XXX to XLI of the General Act of Brussels will be spon
taneously applied by the Government of the Republic in the terri
tory of Obock, and, according to necessity. in the Island of 
Madagascar and the Comoros. 

" Accept, &c. 
(Signed) "A. BoUREE. 

"His Excellency the Prince de Chimay, 
"Minister f?r Foreign Affairs, &c." 

Ilia E:rcellency Baron Gc?·icke a~ HerU''!f1U'n declared in the 
name of his Governmeut that, in signing the Protocol of this day, 

[591J u 
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he must observe that the Constitutional ar1angements of the 
Netherlands require that tbc Protocol should receive the approba
tion of the States-General. It not having been po:5sible to obtain 
such approbation before the 2nd J amiary, the Government of the 
Queen-Regent proposes to take the necessary steps of the meeting 
of the Chambers. . 

Note is taken of the Netherlands Min'!.ster's declaration. 
The ratifications of His Majesty the Emperor of Austria

Hungary, of the Presi<ll'nt of the French Republic, of His Majesty 
the Emperor of All the Russias, and of Hir; Majesty the Emperor 
of the Ottomans, were examined and found in good and due form. 
These documents, in accordance with the provisions of Ar
ticle XCIX, will remain deposited, together with the ratifications 
deposited on the 2nd ,July, 1891, in the archives of the Belgian. 
Government. 

The Representatives of the Powers a~knowledge to the Belgian 
Representatives the fact of this deposit. 

His Excellency M d' Anta.s declared that circumstances not 
having permitted the Portuguese Chambers to pronounce upon 
the General Act and the Declaration of the 2nd July, 1890, he is 
instructed by his Government to request that the Protocol remain 
open for the deposit of the ratifications of His Most Faithful 
Majesty until the 22nd February, 1892f. · 

The assembly assented to the period of prorogation requested 
by the Minister of Portugal. 

In witness whereof the present Protocol has been drawn up, 
a certified copy whereof will be transmitted by the Government 
of His Majesty the King of the Belgians to each of the other 
Signatory Powers of the General Act an<l the Declaration of thf' 
2nd July, 1890. 

Done at Brussels, the 2nd January, 1892. 

(Signed) Prince F. DE LA TOUR ET TAXIS. 
R. KHEVENHULLER. 
LAMBERMONT. 
E. BANNING. 
SCHACK DE BROCKDORFF. 
J.-G. DE AGUEHA. 
EDM. VAN EETVELDE. 
A. BOUREE. 
VIVIAN 
JOHN KIRK. 
F DE RENZIS. 
L. GERICKE. 
M. D'ANTAS. 
L. OUROUSSOFF. 
BURENSTAM. 
ET. CARATHEODORY. 
JOHN KIRK 
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For Persia-
His Excellency General Nazare·AgafMinister oi 

Persia at Brussels. 
(Signed) NAZARE-AGA. 

Janua1·y 3, 1892. 

Certified to ue a correct copy of the original del•Osited in the 
archives of the Foreign Office of Belgium. · 

(L.S.) .. (Signed) Baron LAMBERMONT. 

PRO'l'OCOL recording tlw Ratification 1Yy the United States of 
.America of the General Act of Brussels of July 2, 1890.-Sig?wd 
at B1·ussels, February 2, 1892. 

Le 2 Fevrier, 1892, eonformement a 1' Article XCIX de l'Acte 
General du 2 J uillet, 1890, et a la decision unanime des Puissanres 
Signataires qui a proroge au 2 Fevrier, 1892, pour les Etats-Unis,
le terme prevu au meme Article XCIX, le Soussigne, Envoy6 
Exttaordiuaire et Ministre rMnipoteutiaire des Etats-Unis d'Ame
rique, a depose entre les maius de :M:. le M:inistre des Affaires 
Etrangeres de Belgique les ratifications du President des Etats
U nis sur le dit Acte General. 

· A la demande de son Excellence, la Resolution suivante, par 
laquelle le Senat des Etats-Unis a consenti a la ratification du 
President, a ete inseree dans le present Protocole :- . 

"Resolved (two·thirds of the Senators present concur'i'ing 
therein}, • 

''That the Senate advise and consent to the ratification of the 
General Act signed at Brussels on the 2nd July, 1890, Ly · 
the Plenipotentiaries of the United States and other Powers, 
for the suppression of the African Slave Trade, and for other 
purposes. 

" Hesolved further : That the Senate advise and conseut to 
the acceptance of the partial ratification of the said General Act 
ou the part of the French Republic, and to the stipulations relative 
thereto, as set forth in the Protocol signed at Brussels 911 the 2nd 
January, 1892. . 

"ltesolved further, as a part of this act of ratification: That 
the United States of America, having neither poss~ssions nor 
Protectorates in Africa, hereby disclaims any intention in ratifying 
this Treaty to indicate auy interest whatsoever in the possessions 
or l 1rotcctoratcs established or claimed on that continent by the 
other l 1owcrs, or any approval of the wisdom, expcdit.mcy, or 
lawfulness thereof, and does not join in any expressions in the 



86 

said General Act which might be construed· .as such a declaration 
or acknowledgment"!' and, for this reason, that it is desirable that 
a copy of this Resolution be inserted in the Protocol to be drawn 
up at the time of the exchange of the ratifications of this Treaty 
on the part of the United States." 

Cette Resolution du Senat des Etats-Unis ayant ete preala
hlement et textuellement portee par le Gouvernement de Sa 
Majeste le Roi des Belges a la connaissance de toutes les Puissances 
Signataires de l'Acte General, celles-ci ont donne leur assentiment 
a son insertion au present Protocole, qui demeurera annexe au 
Protocole du 2 Jan vier, 1892. ·. · 

Il en est donne acte a M. le Ministre des Etats-U nis. 
Les ratifications du President des Etats-u nis, ayant ete trouvees 

en bonne et due forme, il est egalement donne acte de leur depot 
a son Excellence Mr. Edwin H. Terrell; elles seront c•mservecs 
dans les archives du l\linistere des Affaires · Etrangeres de 
;Belgique. 

Au moment de proceder a la signature du present Protocole, 
le Ministere des Affaires Etrangeres de Sa Majeste le Roi des 
Delges fait connaitre que le Representant de la Russie, dans la 
uote exprimant l'assentiment de son Gouvernement, a emis l'avis 
qu'il eut ete desirable qu'une traductton en langue Franqaise 
accompagnat au Protocole le texte Anglais des Resolutions 
du Senat des Etats-Unis d'Amerique,et qu'en tout cas !'absence de 
cette traduction ne doit pas former un precedent. 

U ne copic certifiee d u present Protocole sera adressee par le 
Gouvernement Beige aux Puissances Signataires de l'Acte 
General. 

Fait a Bruxelles, le 2 Fevrier, 1892. 
Le Ministre des Affaires Etrangeree, 

(Signe) LE PRINCE DE CHIMAY. 
L'Envoye Ex.'traordinaire et Ministre 

Plenipotentiaire des Etats-Unis 
d'Amerique, 

(Signe) EDWIN H. TERRELL. 

(Translation.) 

On the 2nd February, 1892, in conformity with Article XCIX 
of the General Act of the 2nd July, 1890, and with the unanimous 
decision of the Signatory Powers, prolonging till the 2nd :February, 
1892, in favour of the United States, the period fixed by the 
said Article XCIX, the U n.uersigned, Envoy Extraordinary and 
Minister Plenipotentiary of the United States of America, 
deposited in the hands of the Belgian Minister for Foreign Affairs 
the ratification py the President of the United States of the said 
General Act. ' 

A't his Excellency's request, the following Resolution, 
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whereby the Senate "'f the United States consented to the 
ratification of the President, was insertE'd in the present 
Protocol:-

"Resolved (two~thirds of the Senators present concurring 
therein), . . 

"That the Senate ad,,ise and consent to the ratification of the 
General Act signed at Brussels on thP. 2ud July, 1890, l:!y the 
Plenipotentjaries of the United States and other Powers, for 
the suppression of the African Slave Trade, and for other 
purposes. . . . · 

" Resolved further : That the Senate advise and consent to the 
acceptance of the partial ratification of the said General Act on 'the 
part of the French Republic, and to the stipulations relative thereto, 
as set forth in the Protocol signed at Brussels on the 2nd January, 
1892. . 

" Resolved further, as. a part of this act of ratification: 
That the United States of America, having neither possessions 
nor Protectorates in Africa, hereby disclaims any intention in 
ratifying this Treaty to. indicate any interest whatsoever in the 
possessions or Protectorates established or claimed· on that con~ 
tinent by the other Powers, or any approval of the wisdom, 
expediency, or lawfulness thereof, and does not join in any, 
expressions in the said General Act which might be construed 
as such a declaration or acknowledgment ; and, for this reason, 
that it is desirable that a copy of this Resolution be inserted 
in the Protoco~ to be drawn up at the time of the exchange 

. of the ratifications of this Treaty on the part of the United·· 
States." -

The above Resolution of the Senate of the United States 
having been textually communicated in advance liy the Govern
ment of Belgium to all the Signatory •I>owers of the General Act, 
the latter have assented to its insertion in the present Protocol, 
which shall remain annexed to the Protocol of th€1 2nd January, 
1892. 

An official notification to this effect was made to the United 
States' Minister. ~ 

The ratification of the President of the United States having 
been found in good and due form, Mtification of itS deposit was 
made to his Excellency Mr. Edwin H. Terrell It will be retained 
in the archives of the Belgian Foreign Office. . • 

On proceeding to the signature of the present Protocol, the 
:Minister for Foreign Aflairs of His Majesty the King of the 
Belgians announced that the Representative of Russia, in his note 
expressing the assent of his Government, expressed the opinion 
that it was desirable that, in the Protocol, a French translation 
1:1hould aecompany the English text of the P.esolution of the Senate 
of the United States of America, and that, in any case, the absence 
of such translation should not form a. precedent. 
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A certified copy of the present Protocol will be sent by the 
Belgian Government to the Signatory Powers of the General Act. 

Done at Brussels, the 2nd February, 1892. 
The Minist~r for Foreign Affairs, 

(Signed) PRINCE DE CHIMAY. 
The Envoy Extraordinary and Minister 

Plenipotentiary of the United States 
of America, 

(Signed) EDWIN H. TERRELL. 

PROTOCOL 1·ecording the Ratification by Portugal of the General 
Act of Bnlssels of July 2, 1890, and of the Declaration of the 
same date.-Signed at Brussels, March 30, 1892. 

Le 30 Mars, 1892, conformement a !'Article XCIX de l'Acte 
General du 2 Juillet, 1890, et a la decision unanime des Puis
sances qui a prorog£l-au 2 Avril, 1892, pour Je Portugal, le terme 
prevu au meme Article XCIX, le Soussigne, Envoye Extraordinaire 
.et Miuistre Plenipotentiaire de Sa Majeste le Roi de Portugal et 
des Algarves, a depose entre les mains de M. le Ministre des 
Finances de Belgique, Ministre des Aflaires Etrangeres ad inte1·im, 
les ratifications de son Souverain sur le dit Acte Gem\ral et la 
Declaration de la meme date qui y est annexee. 

Les ratifications ay;mt ete trouvees en bonne et due forme, il 
est donne acte de leur depot a son Excellence M. d'Antas. Elles 
seront conservees dans les archives dn Ministere des Af:faires 
Etrangeres de Belgique, conformement a !'Article XCIX de .I'Acte 
General. 

U ne copie certifiee du present Protocole sera adressee par 
le Gouvernement Beige aux Puissances Signataires de l'Acte 
General. 

Fait~ Druxelles, le ::>0 Mars, 1892. 
Le Ministre des Finances de Belgique, Ministre 

des Af:faires Etrangeres ad interi1n. 
(Signe) A. BEERNAERT. 

L'Envoye Extraordinaire et Ministre Plenipo
tentiaire de Sa l\lajeste le Roi de Portugal 
et des Algarves. · 

(Signe) M. D' ANT AS. 

(Translation.) 

On the ::>Oth March, 1892, in conformity with Article XCIX of 
the General Act of the 2nd July, 1890, and with the unanimous 
decision· of the Powers, J;rOlonging till the 2nd April, 1892, in 
favour of l'ortugal, the period fixed by the 11ame Article XCIX, 
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the Undersigned, Envoy Extraordinary and Minister Plenipo· 
tentiary of His Majesty the King of Portugal and the Alg1trves, 
deposited in the M.nds of the Belgian Minister of Finanee, Minister 
for Foreign Affairs ad inte1-im, the ratification by his Sovereign of 
the said General Act and of the Declaration of the same date 
annexed thereto. • 

The ratification having been found in good and due form, noti· 
fieation of ita deposit was made to his ExceUency M. d'.Antas. It 
will be retained in the archives vf the Belgian Foreign Office, in 
conformity with Artir.le XCIX o! the G~neral Act. · 

A certified copy of the present Protocol will be sent by the 
Delgia.n Government to the Signatory Powers of the General Act. 

Done at Brussels, the 30th March, Hi92. 
· The Belgian Minister 1>f :Finance, Minister for 

Foreign .Affairs ad interim. 
. . (Signed) . A. BEERNAERT. 

The Envoy Extraordinary and Minister Pleni
potentiary of His Majesty the King of 

· Portugal a11d the ·Algaryes. • 
(Signoo) M. D'ANTAS. 


